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AVANT-PROPOS
La première partie de ce travail a paru dans la Revue des Deux Mondes ‘ ; nous y avons publié aussi \& seconde partie*, mais le défaut de temps et d’espace ne nous avait point permis de lui donner l’étendue qu’elle a reçue dans ce volume.
La meilleure réponse que nous puissions faire à des critiques, quelquefois peu bienveillantes, c’est de les reproduire en entier, aOn que tout lecteur impartial puisse juger. Nous avons aussi, dans le
' Numéro du <5 janvier 1864.
* Numéro du 1" mars 1864.
PnÉFACK.
même but, consacré la (juatrième partie à la publication des documents officiels qui ont servi de .point de départ à notre travail; nous avons ajouté au hilan de la llanqne de Saint- Pélershoiini du 30 novembre 1803, que nous avions consulté en préparant notre premier article de la Revue des Deux Mondes, le bilaji du l" janvier 180i. On pourra les mettre en parallèle.
Knlin, il nous a paru utile de joindre è ce travail une élude sur le papier monnaie, que nous venons de faire paraître dans le nietionuaire général de la politique, publié par .M. Maurice lilock, œuvre sérieuse, à laquelle participent plusieurs de nos confrères de l’Académie des sciences morales et politiques, et qui obtient un légitime succès.
De celte manière, à côté des faits qui se produisent dans leur rigoureuse simplicité, nous avons placé la théorie, qui peut rendre compte de certains phénomènes, trop souvent mat compris.
Nous avons simplement indi(pié dans la pre-
l'BÉFACE.
viière partie les faits relatifs à I histoirc des institutions de crédit de la Russie. Us se trouvent rapportés d'une manière plus complète dans les noies insérées dans la (jttalrième partie, notes extraites de travaux que nous avons consacrés à la Russie en J8.Ô9 et en 1860, dans {'Annuaire de la Kevue des Deux Mondes.
Aucun soin n'a été épargné pour (pie ce livre dissipe les doutes et fasse sérieusement connaître la question qu'il aborde, car nous di sirons avant tout mériter qu'on lui applique la parole de Montaigne : « Cecy est un livre de bonne foy. »
Jt
LES
« La Russie est calme, majestueuse et puissante. L’Europe nous regardait à travers un nuage trompeur, et n’apercevait pas ce que nous sommes réellement. Nous avons soufflé sur ce nuage qui obscurcissait notre grandeur, et il s’est évanoui. » Faut-il juger de la situation de la Russie par ces Ocres paroles du prince Gorlcliakof ', ou ne vaut-il pas mieux s’en rapporter à quelques documents officiels qui sont loin de justifier un tel langage ? L’étude des faits, appuyée sur les documents mêmes publiés par le gouvernement russe, servira sans grande peine, nous l’espérons, à résoudre la question, et la réponse sera d’autant plus significative,
> Discours prononcé au club anglais de Saiiit-Pétersliourg le 22 décembre 1803.
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que nous ne compliquerons cette étude d’aucune préoccupation étrangère au sujet. Interroger l’empire russe sur ce qu’il produit et sur ce qu'il dépense, rechercher les conditions du crédit dont il peut user, recueillir les témoignages et les contrôler par les faits, tel sera notre principal but.
Le prince Gortchakof prétend avoir dissipé le nuage trompeur qui voilait les ressources de la Russie; mais l'incontestable habileté de la diplomatie russe n’a-t-elle point servi au contraire à déguiser avec plus d’art les difflcullés de toute nature contre lesquelles l'empire des tsars est condamné à lutter ? Le jour commence à se faire sur. des questions que l'absence d’une publicité suflisante dérobait aux regards de l'Europe. On peut mieux connaître les forces productives et les forces militaires, les reeettes et les dépenses du trésor, ou est à même de se rendre compte de Xéiai au vrai des finances de la Russie. Une investigation calme, qui conduit à un tableau fidèle, est également dans l’intérêt de tous. L’Occident ne doit ni se di'ssimuler ni méconnaître une puissance avec laquelle il peut être appelé à se mesurer; mais il importe peut-être encore davantage au gouvernement russe de renoncer à des fictions hardies qui risquent de l’entraîner au delà du but. Il semble défier l’Europe en usant du prestige d’une grandeur singulièrement surfaite: ce fantôme prend
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dans le. lointain- des proportions colossales, mais qui he'tardent point à s’amoindrir au ïTidecontà^'^ de la réalité. L’exemple des‘'dangers que ces*'fic-^ lions créent à la Russie clle-méme est j)ien près de nous. Il suffit de remonter à la guerre d’Orient„ commencée en 18.'H et terminée en 1856.
.4u moment où éclatait cette guerre, l’empereur Nicolas s’était laissé entraîner à une résistance impossible, dans l’espoir de fasciner le monde par l’étalage d’une puissance d’emprunt; l’histoire dira ce qu’un tel rêve lui a coûté. Cependant la Russie était plus forte alors qu’elle ne l’est aujourd’hui ; elle semblait organisée pour la conquête, elle avait fait par avance .provision d'hommes et d’argent, •cobime le disait avec raison à celte époque un éco- * nomiste éminent; elle possédait une armée plus nombreuse et mieux aguerrie ; ses finances' justifiaient déjà certaines inquiétudes, mais non de graves alarmesT et l'inflexible volonté dé l’empereur ne rencontrait sur toute la surface d’un immense territoire qu’une obéissance aveugle et résignée. La Pologne et ses anciennes^ provinces réunies à l’empire n’étaient point en feu ; l’émancipation des serfs, cet acte mémorable 'du gouvernement d’Alexandre II, qui donnera plus tard de grands résultats, n’avait point ébranlé pour le moment les bases accoutumées de la production et du revenu public. La Russie n’était pas entrée
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dans cette période périlleuse de transition où les bénéfices de l’ancien ordre des choses disparaissent sans que l’ordre nouveau ait encore pu prpduire les fruits autrement salutaires et abondants qu’il est permis d’attendre de l’avenir. Cependant une guerre de peu d’années a suffi pour amener les conséquences que l’empereur Mcolas repoussait en "1854 avec une arrogante incnklulité. Les lecteurs de la Kcviie des Deux Mondes n’ont certainement pas perdu le souvenir des pages fortes et brillantes consacrées, il y a dix ans bientôt', aux finances de la guerre. Le gouvernement russe essaya vainement de contredire, par l’organe d'un écrivain habile, M. de Tengoborski, des calculs que l'expérience a pleinement justifiés; en effet, après avoir réuni avec peine les moyens de fournir deux campagnes, à la troisième il reconnut la nécessité de la paix.
Depuis 1854, les finances de la Russie ont-elles justifié les prévisions de ceux qui croyaient à la prospérité croissante de l’empiré, ou de ceux qui en doutaient, à moins d’un abandon des rêves et des traditions politiques du passé ? La comparaison do deux époques devient ici instructive, et c’est avec le souvenir do 1854 que nous aborderons l’examen des ressources de 18(53.
’ Par M. I.éon Faucher, lü août, l" septembre et la novembre 18S4.
Les données officielleà produites en 1851 par M. de'Tengoborski ‘ doivent être brièvement rappelées avant tout. La masse totale des billets en circulation s’élevait à 315,927,000 roubles’, et la réserve métallique représentait encore 12 pour 100 de cette masse; elle était de 110,563,000 roubles (10-28 septembre 1851). C’était déjà, par rapport aux années antérieures, une augmentation notable sur la circulation fiduciaire ’eV une' diminution du gage en numéraire; mais l’échange des billets contre espèces continuait. Aujourd’hui le bilan de la Banque, de J’État, du 30 novembre 1803, constate une somme de billets qui dépasse 031 millions de roubles ; il ne porte la réserve métallique qu’à 56 millions de roubles avec un complément de 12 millions en fonds publics. L’échange des billets, suspendu en 18.55 et repris en 1802, est de nouveau arrêté depuis deux mois : les billets de banque descendent ainsi au rang dos assignats.
La’ dette inscrite était au 1'" janvier 18.53 de 400 millions de roubles; elle avait presque atteint
' Dans la Bevue des Deu.r Mondes, lïï novembre 1834.
* Le rouble-argent vaut i francs.
’ .Monnaie «l’or, 42,829,112 roubles; — monnaie d’argent, 13,123,898 roubles; — lingots, 1 19,383 roubles.
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.650 millions au commencement de l’exercice 1863. Lcahilleis de série (bons du trésor) ne dépassaient pas en 1854 60 millions de roubles ; ils ont monté au 1" janvier 1863 au chiffra énorme de 120 millions de roubles, et il a fallu créer cinq nouvelles séries de 3 millions chacune (15 millions de roubles) pour couvrir le déficit-du budget de 1863.C'est, decechef seul, plus d’un demi-milliard de dette flottante.
11 faut mentionner cncoje comme charge du trésor les billels 5 pour 100 émis pour 268,772,600 roubles, et 4 pour 100 émis pour 47,115,600 roubles, les 98,792,430 roubles de dépôts de la banque, les . 38,194,555 dus à des dépôts divers, 36,880,742 à la caisse de Moscou, 27,155,610 des comptes courants, etc., et l’on arrive à un chiffre total qui dépasse, avec les billets en circulation,*! milliard de roubles ou 4 milliards de francs 1 Ces chiffres ont besoin d’explication, et de l’exameri d’ensemble il faut passer à l’examen de détail, qui était assez laborieux en 1854, et qui est .devenu plus facile en 1863. Le budget russe présentait jusqu’à ces derniers temps une terre inconnue, dont l’accès était inierdit aux profanes. Ce fut une grande réforme, regardée comme un acte d’audace, que la publication, même incomplète et fautive, des états de recettes et de dépenses faites pour l’année 1862 par M. Kniajevitz, alors ministre des finances. Un travail plus exact a été préparé pour l'exercice 1863
' par le ministre actuel, M. de Reutern. Il y a cependant entre^i^es deux documents un curieux point di*simiUtude : les deux budj^ets se soldent par un déficit à peu près. égal. ‘Le chiffre avoué pour 1802 est de 1 i,7ô7^'Jt) roubles, et cinq séries de .3 inil- , lions debonsdu trésor viennent combler pour 1803 un déficit pareil", qui atteint .le nombre plein de l.'i millions de roubles (00 millions de francs).
Au mois de mai 1803, M. de Reutern, ministre deslinances, présentait au tsar le..rapport sur le bu^etdéTen^ire pour l’exercice 1803 *. Il suffit de ' l’inj^prroger pour se^çonvaincre combien les .états dressés antérieurement étaient fautifs. Non-seulement un passement arbitrairc^éfiait tout contrôle sérieux, mais des revenus nombreux, d’une nature analogue à |elle des. revenus généraux de l’Etat, entraient dans d’autres caisses que celles du trésor,
. j^t^e trouvaient dépensés "sans que le ministre en eîlt connaissance. Une commission spéciale a été çhatgée de poser des règles plus efficaces, et, par ^ un décret im^rial du 22 mai 1802, on s’est appliqué à introduire quelque ordre au milieu de ce chaos. Chaque administration a été appelée, nonseulement à changer toute l’économie de ses éva.^ luations, mais encore à introduire dans son budget une masse de recettes et de dépenses qui n’y figuraient pas antérieurement. On a porté dans les
' Nous le publions dans la quatrième partie de ce travail.
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budgets séparés tous les revenus l'Etal, c’est-àdire tous ceux qui antérieurement entraient dans les caisses du trésor et étaient inscrits dans le budget, ainsi que ceux qui étaient perçus par d’autres administrations, qui les dépensaient sans allocation budgétaire. D’un autre côté, on a porté aussi au budget les dépenses qui antérieurement étaient imputables sur ces revenus spéciaux. Cette déclaration explique suffisamment l’élévation subite du chifl’re des recettes et des dépenses : pour la première fois, le budget présente le tableau complet
des recettes et des dépenses de 1 empire ; on, y a porté pour 42,700,000 roubles (plus de 170 millions de francs) de revenus qui n’y figuraient pas antérieurement, et on y a inscrit pour 37,HO0,(K)O roubles (environ 150 millions de francs) de dépenses correspondantes: Un premier résultat de la concentration des services a donc été une augmentation de produit net au profit du trésor qui égale presque 20 millions de francs.
Ce n’est pas seulement dans les chiffres, c’est aussi dans le mode de classement que de nombreuses modifications se sont produites. Il est ainsi devenu fort difficile de comparer entre eux les divers chapitres des deux budgets de 1862 et de 1863. D’après le budget de 1863, les revenus sont évalués à 318,000,000 roubles (1,275,200,000 francs); en déduisant les 42,700,000 roubles qui ne figu-
raient pas dans les comptes précédents, reste une recette de 276,100,000 roubles (1,100 millions de francs) , inférieure de 8,600,000 roubles (04,400,000 francs) A celle do 284,700,000 roubles portée au budget de 1862 avec les 5,400,000 roubles (jui s'y trouvaient inscrits comme recettes d’ordre, et qui figurent maintenant aux revenus ordinaires. Cet aflaiblissement du produit de l’impôt n’^ pas été arrêté par les ressources que fournit la nouvcUe Mxe de patente pour l’exercice du commerce et de l’industrie, ni par un accroissement de 25 pour 100 sur la capitation des habitants des campagnes, ni par la surélévation de la redevance [obrok) dans les domaines de l’empire, qui donne cependant à elle seule un surcroît de 2,700,000 roubles (10,800,000 francs).
Aussi le besoin des économies a-t-il été hautement reconnu. Lebudget des dépenses a été fixé pour 1863 à 330,535,000 roubles (1 ,340, 1 40,000 francs). En déduisant les .37,800,000 roubles de dépenses assignées sur les sommes inscrites pour la première fois dans les perceptions du trésor, il reste une somme de 292,700,000 roubles en regard de celle de 310,619,000 roubles portée au budget de 1862. La diminution apparente d’environ 18 millions sur la dépense se réduit à 2,800,000 roubles (11,200,000 francs), si l’on retranche du chiffre de 1862’, comme le fait le rapport, pour 4 mil-
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lions de roubles de non-valeurs, 7,317,000 pour la préparation des approvisionnements d'eau-devio. et 3,710,000 pour projectiles et cuivres desti-, nés aux ministères de la, guerre et de la marine, articles qui ne doivent pas être pris en considération dans la comparaison avec le budget de 18f»3.
Quoi qu’il çn soit, le ministre des finances reconnaît que comparativement à l’exercice 1862 l’évaluation des revenus présente une diiyinutioii de 8,080,000 roubles. Ce déficit se couvre jusqu’à la concurrence de 4,900,000 roubles par le surplus des revenus portés pour la première fois en compte sur les dépenses également inscrites pour la première fois au budget, et pour 2,800,000 roubles par les économies proposées : il se limite ainsi à 950,000 roubles; mais c’est un déficit nouveau qui s’ajoute à l’insufûsance des recettes, constatée déjà en 1862 comme's’élevant à 14,780,000 roubles; il. est donc au total pour 1863 de 15,700,000 roubles (62,800,000 francs).
Certes le document officiel auquel nous venons d’emprunter ces indications décisives n’a point cherché à rembrunir le tableau. L’aveu qu'il contient justifie de graves réflexions. Dans une situation normale, les budgets, russes se soldent par un déficit croissant, malgré le zèle et les lumières des hommes auxquels l’administration des finances se trouve confiée. C’est que la situation est tellement
tendue, que les plus habiles ne sauraient aisément la dominer. Voudra -t- on maintenant aggraver cette Situation? S’fefTorcera-t-on de l’améliorer, ou seulement de la maintenir? Augmenter les sources de revenu, djminuer les sources de dépense, telle est la voie qu’indique le bon sens. Recherchons ce qu’on y peut faire, et voyons d’abord les sources de revenu.
Un budget de 1 milliard 300 millions est d’un poids écrasant pour un pays dont les ressoufeés, ■ il faut bien le dire, ne sont pas relativement bien considérables. L’industrie russe n’est pas encore, '' malgré de louables efforts, entièrement sortie de l’enfance; le commerce, peu développé, s’occupe surtout de l’échange des matières premières, l’agriculture souffre de la désorganisation causée par l’abolition du servage; elle solde aujourd’hui l'arriéré de misère et de souffrance, inévitable chitiment d’ui) trop long oubli des droits de la justice et de l’humanité. La noblesse est ruinée et ne possède point le capital nécessaire pour inaugurer un nouveau ménage des champs. On n’en est plus au temps où, comme le disait Sismondi, la culture du blé ne coûtait que les coups de bâton distribués aux paysans: il faut payer le travail de la terre, et partout les bras manquent ; on ne peut recourir au concours énergique de la mécanique agricole, car celle-ci demande des déboursés considérables, elle
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exige aussi des lumières qui font défaut. Les fermiers un peu aisés et entreprenants sont une classe'* presque inconnue; le tiers état agricole existe moins encore que le tiers état des villes. En un mot, la Russie est pauvre. Comment ne souffriraitelle pas d’une charge aussi lourde que celle d’un budget de dépenses de plus de 1 milliard 300 millions? Celui-ci ne se borne point, comme dans les Etats de l’Occident, à prélever une partie de l’excé- ■^dant des proQls, sans cesse accru par le rapide mouvement de la production : il s’attaque à la substance môme du travail, il dévore tous les germe.s de l’accroissement du capital d’entreprise et d’exploitation, sans lequel les nations se trouvent désarmées. Le sol, mal cultivé, ne donne que des récoltes misérables; les voies de communication ne .se développent qu’avec lenteur, car les capitaux étrangers, attirés un moment par de brillantes promesses, se retirent d’un emploi qui ne présente ni grand avantage, ni sécurité suffisante; la fabrique languit et les échanges déclinent.
La Russie est pauvre: nous croyons cependant qu’on n’a pas toujours rendu justice aux efforts tentés par l’administration pour la faire riche. On a rendu le gouvernement responsable d’un mal dont il faut chercher les causes ailleurs et plus loin. Sans doute, des fautes ont été commises : la corruption, cette plaie honteuse qui ronge toutes
les branches du service public, est loin d’être guérie, et d’immenses réformes peuvent seules donner un agencement régulier à cette vaste machine; mais, pour emprunter un exemple à la mécanique moderne, les mesures les plus héroïques ne suffiraient pas, les rouages les mieux disposés ne sauraient marcher sans la vapeur, qui en est l’ûme. Or la force motrice par excellence, l’initiative individuelle, l’activité intelligente, on la cherche en vain dans une organisation sociale qui ne s’est pas encore dégagée des langes du communisme , où l’esprit de liberté et les garanties de la propriété individuelle ont également peine à prévaloir,
La Russie est pauvre, nous le répétons, et les Russes que n’aveugle point un faux orgueil national, ceux qui possèdent des notions claires et précises sur la situation de leur pays, sont les premiers à eu convenir. Un des organes les plus accrédités de la presse russe, le Messager russe {Riiski Viesinik), l’a fort bien démontré *. « On déplore, dit-il, la pénurie d’argent qui nous afilige, on en rend le gouvernement responsable, pour ne pas avouer que la pauvreté de la Russie en est la cause première. Il y a toujours assez d’argent dans^ un pays qui prospère sans que l’on imagine comme élément de richesse des émissions d’assignats, » et
' Septembre t802.
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pour exprimer sa pensée au moyen d’une métaphore hardie, l’écrivain ajoute : « C’est üeulenienl "à une époque toute moderne qu'on s'est ügur4 qu’d suffirait de fabriquer une paire de bottes pour faire marcher qui n’a pas de jambes. »
S’il est certain que la Hussie produit peu, il ne l’est pas moins aussi quelle dépense beaucoup : particuliers et gouvernement marchent de paiç sous ce rapport: l’épargne, celte vertu dee peuples qui grandissent, ne compte guère d’adeptes ni eii'' haut ni en bas de l’échelle sofiiale, et, pour juger de' la situation des masses, il, suffit de se rappeler 'que l'impôt sur l’eau de-vie fournit à lui seul plus du tiers du budget des recettes de la Russie, alors que l'impôt des boissons ne représente guère que le dixième du budget de la jrance.
Nous n’entendons pas plus dénigrer la Russie que nous ne voulons la flatter; aussi aurons-nous à invoquer l'affirmation de témoins oculaires qui échappent à tout soupçon de partialité. Ils constatent les graves inconvénients du climat et du sol, qui ne pourraient être dominés que par un labeur acharné et par un capital abondant. Les vastes étendues de terrain ne sont une richesse qu’autanl qu'elles se trouvent fécondées par le travail d’une population nombreuse et active. Tant vaut l'homme, tant vaut la-terre, car c’est l’homme qui lui infuse la vie. C'est a f homme qui fait la terre, »
suivant l’énergique expression dé M. Michelet; or les paysans, à peine affranchis, ont besoin de temps pour secouer les vices et l'ignorance, cortège fidèle (le l’esclavage, et pour conquérir l’énergie n^orale. Jusque-là, la production agricole, cette base fondamentale de la richesse du pays, ne peut que diminuer. Le paysan continuera à exploiter son champ avec une incuVie traditionnelle, et le grand propriétaire sera forcé de réduire les ensemencements. La main-d'œuvre va devenir de plus en plus rare et chère. Ajoutez encore le nombre incroyable de jours fériés, carie paysan russe peut bien, lui aussi, dire qu'on' le ruine en fêles. Une. augmentation d'impAts sera donc de longtemps impossible; le budget des recettes doit demeurer stationnaire. C’est du budget des dépenses qu'il faut s’occuper; le diminuera t-on facilement?
Le service, de la dette publique absorbe .57,i.'î7,217 roubles (environ 230 millions do francs). Loin de songer à réduire ce chapitre, le gouvernement russe fait de vains efforts pour l'augmenter en essayant do contracter de nouveaux emprunts. Le ministère de la guerre et celui de la marine absorbent environ 13-4 millions de roubles (530 millions de francs). Ici encore on remarque une tendance périlleuse vers un accroissement de charges. Tout a renchéri en Russie, notamment par suite de la dépréciation du papier- ' 2
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monnaie, et l’entrclion dn soldai ayant été quelque peu amélioré, il en résulte une double cause d’ag- '' gravation [)onr la dépense.
C’est en taisant ressortir l'importance de scs forces militaires que la Russie aime à se poser devant le monde comme une puissance prépondérante. l.e fameux « million de soldats » dont parlent tant de stalislicjues n existe en réalité que sur le papier. La guerre de Pologne vient de montrer combien rensemblc des troupes disponibles s’éloigne de ces données fantastiques. Lt comment pourrait-il en être autrement? Depuis 185(), il n'y a pas eu de recrutement : celui qu’on opère à cette heure, en laissant de côté les anciennes province.s polonaises, ne fournira pas do si tôt des soldats capables de tenir la campagne, car ils ont besoin, en Russie plus qu’ailleurs, d’élrc longtemps exercés. Quelle est en réalité l'importance actuelle des forces militaires? L’auteur d'un excellent ouvrage de statistique comparée ', M. Kolb, n'estimait récemment l’armée active qu’à 385,000 hommes, à savoir : infanterie, garde et grenadiers,
40.000 hommes: ligne, 130,000; — cavalerie régulière, 55,000 hommes; — artillerie et génie,
30.000 hommes; — armée du Caucase, 130,000' ^ hommes; — total 385,000 hommes, auxquels on”
* Ilundbuch der vergteichemten Stalistik, 3“ cdition,^18B2.
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peut ajouter environ 150,000 hommes do corps de cosaques el de cavalerie colonisée. Cos chiffres semblent ap[)rocher de la réalité Au moment de lu guerre de Crimée, la grande armée d’opération devait compter il8,l66 hommes d'infanterie, 99,200 hommes de cavalerie et 31,548 hommes d’artillerie et de génie, c’est-à-dire en somme environ 550,000 hommes en dehors do l'armée du Caucase (dont l’évaluation variait do 110,000 à 105,000 hommes) et sans compter 126,000 hommes de troupes irrégulières et des colonies militaires. Avec ect efl’ectif annoncé, la Russie n’a jamais pu réunir 200,000 hommes sur le principal champ do bataille, les états. Actifs en partie, portaient l’armée du Caucase à 250,000 hommes. L’ensemble des troupes aux besoins desquelles l’intendance militaire devait pourvoir était évalué en 1855 à 845,900 hommes, et en 1856 à 796,975 hommes. L’absence du recrutement et do nombreux congés ont singulièrement diminué depuis sept ans ce chiffre purement nominal.
' M. Koll) nous semble ne p.is estimer à un chiffre assez élevé les corps de Li Rardc el des grenadiers; mais il y a double emploi quant à l’armée du Caucase, où se relruuve une partie do la cavalerie qui n'est pas comprise sous le nom de cavalerie ré^liéro nolammeiit les cos.-u|ues de la ligne du Kouban. Il ne faut [las ou^ blier non plus les |«•rtes récemment subies par rannéc russe eu Lithuanie et en l’ologiie.
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Dans tous les pays, l'armée figure sur le papier pour une masse plus considérable que celle qui est présente sous les drapeaux. Cette différence est surtout fort grande en Russie, où elle sert à couvrir de nombreuses irrégularités administratives et de tristes déprédations. Ce qui existe au complet, ce sont les états-majors. Une feuille spéciale, riiivaUdc russe, parlait en 1802 de 387 généraux et 30,051 officiers, dont 331 généraux et 19.025 officiers auraient été présents .sous les armes avec 698,354 soldats; mais les cadres maintenus alors étaient loin dose trouver remplis. Toujours est-il que l'armée russe, bien qu'une des plus considérables de riùirope, n’a point les proportions exagérées que lui prête une complaisante crédulité : la campagne de Pologne de 1831 et la lutte héroïque soutenue en ce moment par cet infortuné pays ont suffisamment prouvé combien il est difficile (le rendre disponible pour la guerre du coté de l’Occident, en tenant compte des immenses espaces A garder et de la lutte du Caucase, un effectif de 200,000 hommes. Si on veut l'accroître, il faut des ressources financières que ne peuvent fournir ni l’impôt ni l'emprunt. La ressource extrême du papier-monnaie est également interdite, car la Russie souffre déjà d'un trop plein qui la menace d’une crise terrible. On est ainsi conduit à interroger lu Russie, non plus sur ce qu’elle produit ou sur ce
quelle dépense, tuais' 'un troisième ordre de
faits non moins ’eôrtsidéntblc , sur les
q^ii peuvent naître îtQur elle,de TassietUn* de"^on
crédit.
IJ
- L’administration publique de tous les Etats peut être envisagée comme une grande banque dont les sorties et tes rentrées se balancent è la fin de l’année. Sans approuver un pareil expédient, on comprend que, profitant du mouvement du trésor et de la facilité qu’ofTrc le payement de Vinipôt, le gouvernement crée une monnaie fiduciaire qui se inaintieudra dans la circulation sans l’encombrer.
si on n’oublie point de la restreindre dans les li- • mites marquées par l importance même des recouvrements è opérer. La prudence la plus vulgaire commande de se tenir dans une limite du quart au tiers du montant total du budget des recettes, ce qui donnerait pour la Russie une marge d’environ 100 millions de roubles (400 millions de francs). Ce chifïre, déjà considérable, se trouve presque septuplé, sans que la possibilité de l’écliange des billets contre espèces vienne raffermir la base chancelante d’une immense circulation
fictive.
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Rien de plus curieux ni de plus instructif que riiistoiro du piipier-nionnaie en Russie ; elle nous ofïre le contre-pied des principes sur lesquels pont s’asseoir un crédit sérieux : l’audace des entreprises le dispute à la facilité avec laquelle les engagements les plus solennels se trouvent désertés. C’est encore un écrivain russe, justement accrédité, qui nous fournira les données précises propres à jeter la lumière sur ces graves questions La monnaie de papier apparut pour la première fois .sous Catherine II; le manifeste publié par l’impérulrice, le 20 décembre 1708, s’appuie sur cette circonstance, que la monnaie de cuivre, alors instrument principal de la circulation, se prêtait mal au mouvement commercial et au transport do place en place. Afin de donner au papier-monnaie, créé sous le nom d’assûjnals, la faculté de circuler comme le métal, le même manifeste ordonne qu’il soit reçu dans toutes les cais.scs publiques, é l'égal du numéraire, en payement d'impôts. On fit plus, on obligea les contribuables à s'acquitter au moins pour le vingtième en assig)tats. Kn outre, des bureaux d’échange des assi-
' M. Ivan Üorlov, professeur à runivorsitc de l'étersbourg et inspecteur de la fucultc de droit, a fait paraître en 1SG2 ses Principe:! d'économie politique. Ix second volume contient (pages 200-227) les notions le.s plus roniplétes sur la circulation fiduciaire de la llussie.
gnats contre la monnaie de cuivre furent ouverts à Pétersbourg et à .Moscou. Un brillant succès couronna cette première tentative, à tel point que les cuisses publiques purent obtenir 1/i pour 100 do prime à rémission du papier. Afin de fournir la menue monnaie nécessaire aiiv transactions quotidiennes, on ouvrit en 1772 de nombreux comptoirs qui payaient les assignats en numéraire de cuivre.
l u oukase du 10 janvier 1771 avait prescrit de ne dépasser en aucun cas un total de 20 millions de roubles (80 millions de francs) pour l’émission des assignats ; mais cet engagement ne tarda pas à être violé ; les besoins de la guerre de Timpiie entraînèrent le gouvernement A se créer des ressources en usant du moyen trop commode que lui offrait la fabrication de la monnaie de papier. Un nouveau manifeste du 28 juin 1780 proclama l’assurance formelle que jamais la somme des assignats ne dépasserait 100 millions de roubles. Le manifeste aftiriuait que la masse déjà créée du papier-monnaie ne répondait pas aux besoins de la circulation; mais l’expérience montra bientôt que le chitl'rc de IttO millions dépassait de beaucoup ces besoins, car la valeur des assignats déclina promptement. Déjà en 1787, le rouble d’argent (divisé en 100 kopecks) était payé lO’l kopecks en assignats, le cours de ces assignats descendit à
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108 kopecks en 1788, à 109 kopecks en 1789. Les (lt‘peiisos occasionnées j»ar les guerres de Turquie et de l’ologue eutraînèrenl de nouvelles- émissions do jta[)ier, et les cours continuèrent de fléchir Il était tout simple (|ue le change sur l’étranger se^ ressentit de cet aflaiblissement des cours, etc’esl ce (|ui arriva. Une autre conséquence était inévitablej* le renchérissement de tous les objets, lu hausse du \ ]>ri\ nominal des choses. .Aussi I oukase du 23 juin 1791 éleva-t-il le chiffre de la capitation des paysans, « vu que le prix accru de tous les produits leur permettait de gagner davantage par la cuUure et par d'autres travaux. » L’iiupôt des (jitildes, lu quotité du capital exigé pour faire partie des trois corporations de marchands, la redevance sur le fer et le cuivre, le timbre, Jes droits sur les patentes, les privilèges, les paise-porls, tout fut accru. Ln oukase du 28 juin suivant augmenta la solde de l’armée.
‘ Voici un tableau qui rosùmc ce inouvemeul à la fin ilu siècle
dernier.
Rn
circulation.
Emiisioo
DouTcUe.
Prix du rouble-argent en papier.
10 millions de roubles.
€0 millions.
lOô kupetOLS.
Digilized by
A deux reprises r 1 impératrice Catherine viola l’engagement pris de se renfermer dans un maximum déterminé d’émission. Elle avait dépassé la limite de 20 millions primitivement posée; elle franchit de môme celle de 100 millions fixée plus tard. A sa mort, la somme du papier-monnaie s’élevait à 1.57,703,000 roubles. Ses successeurs ne s’arrêtèrent point en si beau chemin. En 1810, les assignats s’élevaient au chiffre colossal de 577 millions de roubles, .\lexandre 1" reconnut, par sou manifeste du 2 février 1810, cette masse de papier comme dette de l’Etat; il lui donna pour garantie l'ensemble de la fortune publique, en ajoutant qu’aucune nouvelle émission de monnaie de papier n’aurait plus lieu. Cette promesse eut 1e sort de celles qui l'avaient précédée : en 1817, le total du papier-monnaie atteignait 830 millions de roubles.
Il est difficile de le nier après de pareils précédents, la facilité do créer la monnaie de papier recèle une fatale puissance d’expansion qui ne peut céder qu’à un moyen radical : si on recule devant l’application d'un remède héroïque, on aggrave le mal, on l’étend et on expose tout l’organisme de l’Etat à un terrible ébranlement. Les résultats des nouvelles émissions se montrent d'ailleurs invariablement les mêmes : la monnaie métallique continue de monter par rapport au
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papier-monnaie, le change ne cesse de fléchir, et le prix nominal de tontes les marchandises s’élève aussi en causant la ruine des particuliers et des perles sensibles pour TKlal.
De 1798 à 1817, la masse du pnpie.r-inonnaio avait plus que quadruplé, en entraînant la réduction de la valeur réelle du rouble-assignat au quart de la valeur nominale, cl mémo au-dessous. IW's 1810 cependant, afin de rétablir l'équilibre rompu par une émission inconsidérée do papier, un manifeste du 27 mai avait annoncé un emprunt intérieur et la vente d'une partie des domaines de l'Etal; l'imj)ératrice Catherine avait^déjà songé à une pareille mesure. C'est en 1817 soulement que ces projets j)urenl se réaliser en partie : un emprunt fut contracté i\ 83 1,3 pour lüO en obligations produisant G pour 100; il eut lieu en papier-monnaie, de manière à consolider au moyen d’une dette portant intérêt une portion de la dette improductive. Celle opération fut renouvelée en 1818, au taux de S.’i pour 100; en 1820, un nouvel emprunt 5 pour 100 fut conclu au dehors en numéraire au taux de 72 pour 100, ce qui procura au gouvernement une ressource de 29 millions à peine contre un engagement porté à 40 millions; d’autres emprunts analogues suivirent, au taux de 77 et 77 1,'2, et une partie des sommes ainsi obtenues fut remise à la commission d’amor-
tissement de la dette, chargée de retirer par ce moyen une certaine quantité de papier-monnaie de la circulation. La masse du papier fut réduite en 1822 à 595,770,000 roubles.
C’était le comte Cancrin qui prenait cette époque la direction des finances ; il se refusa résolùment à transformer une dette sans intérêts en une dette qui entraînait des charges annuelles pour le trésor. Il préféra soutenir, autant que faire sc pnuvaj^t, le cours <le la monnaie de papier, en attendant le moment où il pourrait lui substituer le imm'érairof sans courir le risque d'acheter par un sacrifice permanent, la perspective de nouvelles émissions fiduciaires et de nouvelles révolutions dans les prix. Il demeura fidèle ù cette résolution, et cette fermeté, qui fit maintenir jusqu'en 1839 les 595,775,000 roubles-assignats sans aucun, aceroissement fait d’autant plus d'honneur au ministre, que la situation dos finances avait été exposée ù d’autres échecs par les campagnes de Turquie et de Perse et par la guerre de Pologne.
Pendant cette période, il se manifesta un singulier phénomène, d’une explication difficile. Tandis que les caisses publiques acceptaient le rouble de papier au taux nominal, le rouble d’argent à 3 roubles-assignats 00 kopecks, et la demi-impériale d’or à 18 roubles 25 kopecks, le commerce et le public admettaient un autre cours, à savoir ; le
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rouble de papier à 1 rouble 27 kopecks, le rouble d’argent î\ i roubles 30 et iO kopecks, la demi-impt'riale à 23 roubles. On ne voyait dans ces variations, qui affectaient rudement les échanges, et dont le pays' se plaignait hautement, en les dénonçant comme le fruit de l’agiotage, qu’une spéculation des changeurs. Le gouvernement résolut de mettre un terme à ce triste état des choses par une mesure décisive: un manifeste du 1®' juillet 1839 déclara que le rouble-argent serait désorçnais, et d’une manière invariable, la seule monnaie légale de l'empire, et que les assignats, ramenés à leur rôle primitif de monnaie auxiliaire, seraient admis d’une manière fixe pour une valeur de 3 roubles 1/2 contre un rouble-argent. Tous les engagements entre particuliers et vis-à-vis du trésor devaient désormais être conclus et acquittés sur le pied du rouble-argent. Il fut sévèrement interdit d’attribuer, dans aucun cas, aux assignats une valeur différente de celle prescrite par le nouveau manifeste, et il fut ordonné que tous les cours seraient cotés en argent. Cette mesure fut bientôt suivie du retrait des assignats ; de nouveaux billets de crédit de l’Etat les remplacèrent : ils devaient asseoir d’une manière définitive le régime du numéraire métallique. Ce sont ces billets qui circulent encore aujourd'hui en Russie, en s'éloignant, liélas I de la pureté que le comte Cancrin voulait
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leur conserver. Le retrait des assignats fut ordonné par le manifeste du 1" juin 1843, « afin de simplifier les moyens de circulation et pour réaliser d'une manière générale l’unité de la valeur métallique. » Kn place des St)."), 770, 000 roubles-assignats, il no devait plus circuler que 170,221,714 roublesargent, sur le pied de 3 roubles .lO kopecks en assignats pour un rouble-argent'.
Les billets de crédit de l'Etat reçurent la garantie lie tout le domaine public; maft, pour maintenir un cours régulier, il fallait satisfaire <ï une autre condition bien plus efficace, en assurant ‘ l'échange constant des billets contre les espèces juétalliciues. Sur un ordre impérial, au mois de décembre 1844, on . transporta à la citadelle de Saint-Pétersbourg, sous le contrôle de vingt-quatre membres de 1a délégation de la bourse, un fonds métallique de 70,404,245 roubles 90 kopecks, partie en argent, partie en or, en lingots ou en espèces. Ce dépôt fut soumis à la vérification du commerce de Saint-Pétersbourg, représenté par une députation. Il fut accru, le 14 juillet 184.5, d'un supplément de 12,180,000 roubles d’or et d'argent. On pensa de cette façon avoir fourni une garantie suf-
' Ou constata coUc occasion ((ui! 12,287,000 rouWcs-assi^'iiats neso pn-sentorent point à l’cchango; ils «■taical |HT(tiis. Par cmi* tre, on priKluisit [mjiu’ G,8;>7,000 roubles faux, fruit de la contrefaçon.
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flsanlo pour l’échange régulier des 170 millions de roubles en billets, le fonds de réserve s’élevant environ à la moitié du papier en circulation.
C’est do cette époque 18il-iôj que date la courte période de la splendeur Oiiancière de la Russie. Pour mieux assurer le prestige de sa puissance, rempercur Nicolas ht alors pour 100 millions de placements en fonds publics étrangers. On se rappelle la sensation produite en 1817 par l’achat pour une somme de 50 millions de nos rentes françaises 5 pour 100, au taux de 115fr.75c.,, ce qui permit à la Hanque do France de faire face aux nécessités créées par 1 approvisionnement des céréales. Les événements de 1818 et la campagne do Hongrie ne tardèrent point à modiücr la situation : de nouvelles émissions de papier rouvrirent la triste voie que le comte Cancrin avait cru fermer sans retour. On fit pour les billets' du l eiupire ce qu’on avait fait pour les assignats de Catherine et d’Alexandre, avec celte différence que l’expansion du papier fiduciaire devint encore plus rapide.
Dès 1819, la somme des billets dépassa 300 millions de roubles. Lu guerre d'Orient amena une véritable avalanche de papier monnaie. Au début, il y eut encore une certaine modération dans l'emploi de celte périlleuse ressource, et le gouvernement s’attachait à conserver un encaisse mé-
tallique correspondant à la masse des valeurs fiduciaires jetées dans la'circulatiori. Au mois de mars i85i, le fonds de garantie déposé à la forteresse montait à 159,918,000 roubles-argent; il était encore au mois de septembre do la môme année de 110,503,000 roubles , représentant plus de 42 pour 100 de la masse totale des billets, qui montait alors à 345,927,000 roubles. Ce cliiflVe ne tarda point ô s'enller pendant que la réserve métallique baissait. 11 s’éleva, vers la fin de 1854, à 3.50 millions de roubles, en 18.55 à 509 millions, en 18.50 à 089 millions, en 1857 au total (irodigieux de 735 millions de roubles, près do 3 milliards de francs, et l'écliange contre espèces fut suspendu. Les causes qui avaient précipité la bai.sse des assignats commencèrent i\ se manifester, et l’on est menacé aujourd’hui de voir des désastres analogues se produire à la suite des mêmes erreurs.
Une masse de papier plus que doublée dans l’espace de quatre ans est un phénomène des plus inquiétants. On a beau recourir à des interprétations plus ou moins ingénieuses et nous présenter la Russie comme un monde à part, où rien ne se passe comme ailleurs, un pays qui a 3 milliards de papier-monnaie non remboursable, alors que les billets réunis de toutes les banques d’Angleterre, d’Ecosse et d'Irlande ne dépassent pas 1 milliard et sont échangeables contre espèces, alors que la
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circulation fiduciaire delà Banque dc'France, couverte de la même garantie, est toujours restée audessous de 900 millions, un tel pays est exposé i\ un grave danger. Ouiconque ne se laisse point éblouir par des sophismes sait à quoi s'en tenir sur une situation aussi anormale. Avec une richesse qui n'équivaut pas au tiers de celle de la France et de l'Angleterre, avec un mouvement d'échanges singulièrement restreint, comment concevoir cette masse d’environ 3 milliards de billets, couverte à * peine par une réserve métallique qui n’équiATiut pas au dixième de la circulation fiduciaire? Nous savons que le défaut de confiance interdit en Itussie des opérations faites à crédit sur une large échelle ; il suffit de connaître la triste condition du portefeuille de la Banque de l'Etat pour ne pus en douter; mais les opérations au comptant ont elles-mêmes be.soin d’une autre sécurité que celle (jue peut ofTrir un papier mobile dans sa valeur, déjà déprécié et sans cesse menacé d’une dépréciation plus forte. Rien ne peut, en effet, empêcher la marche naturelle des choses; à mesure qu'on multiplie les billets, le papier chasse le numéraire, l’exportation des métaux précieux s’accroît, et le change tombe, pendant que le prix nominal des marchandises s'élève. L'or et l'argent ne pouvaient tarder, en pré.sence d'une émission exagérée, à gagner un agio de 10 pour 100.
Il faut dire que, mèma avant Jà guerre d© Cril'échange des billets'' contft espèces n’était pas illimité. Le treizième cliupitré de la décision du l"juin 1854 ^rtQitr'VAûn d'assurer l^échange de la mounaie de pap^Kpour de petites sommes, les caisses dn l'Etal dans' les gouvernements payeront à présentation des billets jusqu’à concurrence de lüO roubles en espèces sonnantes. » La caisse de Saint-Pétersbourg r’embohrsait seule, sans aucune réserve, les billets présentés par la même personne, et la banque de Moscou les payait jusqu’à la concuftence de 3,üt)0 roubles. Néanmoins le cours du papier s'est maintenu jusqu’anlmom^l où des émissions surabondantes sont venues le déprécier.
Il se produisit alors un phénomène curieux : les dépôts faits dans les anciens établissements de crédir^âe l’empire s’accrurent, non par suite d’une confiance plus grande dés particuliers, mais à cause de l’exubérance même du papier et du défaut d’autre emploi. L’esprit d’entreprise, le mouvement industriel, les opérations qui demandent du temps pour donner des résultats, tout ce qui dans l’Occident ouvre un débouché assuré à la formation des capitaux, tout cela manque ou n’existe en Russie que dans des limites étroites. Au lieu d’alimenter par leur concours les forces vives de la civilisation, les capitaux ont eu toujours dans ce pays une propension à prendre leurs invalides,
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comme le disait Jacques Laffitte des fonds employés en rente. L’échange facultatif contre argent étant supprimé, 'il fallait bien trouver un autre déversoir pour 1a masse exubérante du papiermonnaie. Les billets de ct‘éâil sans intérêt profitèrent, en affluant dans les caisses des banques, de la facilité qui leur était offerte de s’échangercontre des certificats de dépôt, transmissibles de main en main et productifs d’un revenu, véritables billets de banque à intérêts, toujours échangeables contre les billets de crédit de l’empire, car on pouvait réclamer à volonté le montant des dépôts. Le gouvernement se faisait remettre par les banques les fonds disponibles, qu’il augmentait au moyen de nouvelles émissions de papier, en arrivant par ce circuit A un emprunt déguisé, conclu sous la forme la plus périlleuse. En effet, toute cette masse de dépôts constituait une créance exigible, tandis que la partie employée autrement qu'aux besoins du trésor était prêtée à longs termes aux propriétaires fonciers. Ceux-ci ne trouvaient que dans les banques de l’Etat les fonds dont ils avaient besoin, car les lois relatives au crédit personnel et lès difficultés d’obtenir justice tarissaient la source des emprunts entre particu-. liers, en arrachant à M. de Tengoborski ce triste' aveu : « En Russie, le débiteur ne paye que quand il veut, ce qu’il veut, et comme il veut. »
Il est superflu de s’étendre ici sur rhisloire des anciens établissements de crédit de l’empire, — lombards’, banques de prêt à la propriété, etc., — englobés aujourd’hui à Saint-Pétersbourg dans 1a Banque de l'Etat *. Les statuts de cette banque, qui résume aujourd'hui tout le mouvement du crédit de la Russie, datent du 31 mai 1800. Elle a été fondée avec un capital de 15 millions de roubles; les encaisses des anciens établissements ide crédit lui ont été remis, et elle répond de leurs engagements. Le but principklqui lui est assigné, c’est de consolider lé'syslème de la monnaie fiduciaire: mais les moyens mis à sa disposition ne cadrent guère '•avec la grandeur d’un pareil résultat. Celte vaste machine de liquidation et de centralisation des obligations flduciaires et Ae’^la dette flottante de l’empire pèche par la base. Au 1" mai 1861, le bilan de la Banque de l’Etat, remarquable par l’exiguïté du portefeuille commercial, qui dépassait à peine 50 millions de francs (13,648,344 rou-
* Nom donné iihusivcmciit uuv caisses de l'institution des enfants trouvés.
* Nous avons publié dans r.4nmiairc de la Revue des Deux Mondes de 1 8Ô8-1 839 et dans celui de 1 800 des débiils pré'cis à ce sujet. Nous reprodui.sons ces deux notes dans la quatrième partie de ce travail. Il est utile de rappeler qu’en vertu d’un oukase du 10 avril 1839 il a été interdit aux institutions de crédit de consentir aucun prêt nouveau, ni aucun renouvellement d’un prêt ancien aux propriétaires fonciers, privés ainsi d’une indispensable rc.ssource.
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blés) , n’offrait qu’une réserve métallique de 80 millions de roubles (314 millions de francs) en présence de 714,627,009 roubles (2 milliards 856,000 francs) de billets en circulation. Aussi le cours du change continuait-il à peser d’une manière défavorable sur toutes les transactions. L’esprit d’entreprise, qui parut se réveiller un moment, ne larda point à s’engourdir on présence des échecs subis. Tout se lient, tout se lie dans l’organisme social : pour donner une impulsion active au travail, il faut rétablir la confiance, et la première condition pour faire renaître la confiance, c’est de soustraire à un régime anormal le signe et le gage des échanges, la monnaie. L’intelligent sous-gouverneur de la Banque de l’Etat, M. Eugène Lamanski, rédigea an commencement de 1802 un mémoire sur les motifs de la désorganisation du système de crédit en Russie et les moyens de le rétablir. M. Lamanski mettait résolùment le doigt sur la plaie : les difficultés financières de l’empire tiennent avant tout à l’instabilité de l’instrument monétaire. Les billets de crédit à cours forcé subissent un taux variable en présence de l’or et de l’argent, devenus des marchandises dans la stricte acception du terme. Le billet d’un rouble n’est plus l’équivalent de 4,21 zolotniks d’argent (20 grammes 724, au titre de 878 millièmes, ce qui équivaut à 4 francs). Le cours défavorable du
r ; - ' y C^iiiyk’
change l’a dépç^ jqsqu’à 3 fr. 30 c. ; il est re- 3 fr. 60"c., i^ais sans pouvoir s’y maintesortir de l'impasse où elle se trouve" engagée, la Russie doit avant tout renoncer à user de la multiplication de la monnaie de papier comme d’une ressource financière de gouvernement; elle
t it rentrer dans la vérité en supprimant le cours ■çé par l’échange facultatif des billets en espèces, qui à lui seul suffira pour poser une- digue au débordement de la monnaie fiduciaire et pour obliger l'administration à compter avec les ressources réelles du pays.
Telles étaient les considérations sur lesquelles s’appuyait M. Lamanski quand il demandait que le gouvernement déclarât solennellement qu’il renonçait à tout jamais à mettre des billets en circulation pour subvenir aux besoins du trésor. Il est vrai que'celte promesse avait été faite inutilement déjà, et par l’empereur Alexandre I" et par l’empereur Nicolas : serait-elle mieux tenue aujourd hui? llne“ mesure plus sérieuse et la seule efficace consisterait dans l’échange assuré des billets contre espèces. M. Lamanski proposait de le garantir par le dépôt métallique de la forteresse, qu’il évaluait à 100 millions de roubles (chiffre au-dessus de la réalité), et qu’il voulait compléter parla faculté donnée à la Banque d’aliéner suivant les nécessités les domaines, forêts, usines, fabri-
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ques cl chemins de fer appartenant à l’Etat. Moyennant ces ressources et une organisation de la Banque, transformée en société d’actionnaires et munie pour vingt-liuit ans du privilège de l’émission des billets payables à vue, M. Lamanski demandait la reprise immédiate du remboursement des billets de l’Etat, en suivant une échelle de prix ainsi fixée ; le point de départ aurait été, non p»is le cours légal de la demi-impériale d'or (5 rouble» 15 kopecks), mais la valeur du jour. -Pendant toute l’année* 18G2 la Banque l’aurait. échangée contre 5 roubles 70 kopecks en papier, pendant les six premiers mois de 1863 contre 5 roubles 50 kopecks, pendant le second semestre contre 5 roubles 35 kopecks, pendant l'année 1864 contre 5 roubles 25 kopecks; à partir du 1" janvier 1865, la demi-impériale aurait été délivrée au prix du cours légal, contre 5 roubles 15 kopecks.
L’idée mère du système de M. Lamanski, le remboursement en espèces d’après une échelle mobile, ne tarda pas à être appliquée, sans que le gouvernement mît en pratique les autres indications de son mémoire. Un emprunt de 15 millions de livres sterling fut contracté en titres 5 pour 100, et une décision impériale du 4 avril 1862 en destina le produit à fortifier l’encaisse métallique de la Banque, qui s’élevait à 79 millions en or et en argent et à 12 millions en in-
scriplions de rentes. Les billets reçus en échange des sommes provenant de l’emprunt devaient Otre immédiatement détruits, et la Banque de l’Etat ne devait plus-émettre de billets nouveaux que contre espèces ^ipr et d’argent ou en échange d’ancienfJbtllcts. le ministre des finances ordonna, le 25 avril 1802, que le remboursement en numéraire aurait lieu dans des conditions ainsi déterminées : il devait commencer le 1" mai 1802, et l’on %xail à 5 roubles 70 kopecks la valeur de la demiimpériale d’or, à 110 12 kopecks celle du rouble d'argent. A partir du 1" août de la môme année, les prix étaient réduits à 5 roubles 00 kopecks pour la demi-impériale et à 108 1/2 kopecks pour le rouble. Des diminutions ultérieures devaient successivement amener l’échange au pair. C’était un véritable atermoiement, avec perte sensible pour les •créanciers de l’Etat. Le manifeste de 1839 avait établi le rouble- argent comme unité monétaire invariable: la mesure de 1802 transfère cette qualité au rouble de papier. Le manifeste de 1839 fixait à 5 roubles 15 kopecks le prix de la demiimpériale; le nouveau règlement altère cette base fondamentale. Le manifeste de 1839 interdit absolument d’attribuer û.la monnaie de papier un cours ditTérent de la valeur officielle « établie d’une manière permanente et invariable. » Le gouvernement violait ostensiblement en 1802 cette
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pre^riplion légale, tout comme il détruisait rengagement contracté en 1813 quant au renibourscmenl intégral en numéraire. Il proclamait une fois de plus ce triste axiome : « Nécessité n’a point de lois. >iSi du moins cette violation avait conduit, au bout d'une courte période de transition, au rétablissement de l'ordre légal! On avait pu en concevoir un moment l’espérance. En vertu de résolulioiis prises ultérieurement, la Banque décida lécliange sur le pied d’un tarif décroissant pour l'or et l’argent, de manière à réaliser le remboursement au pair à partir du 1" janvier 1864. Elle atteignait un double but par cette mesure : elle relevait le change et diminuait le nombre des demandes de remboursement ^ Il semblait que la Russie allait définitivement rentrer dans la vérité de la circulation monétaire ; le cours du change s’en ressentit d’une manière très-favorable.
Au mois de mai 1862, le cours sur Paris était
' Voici l’cchellfi des prix d’échange du papier contre le nuuie rairc, fixes à partir du t" octobre I8(i2 ;
1" octobre 1S62.
novembre. . .
1" décembre...., i.
l*' jantlW' 1863, .t
«épl«iDàre....v...v
!•' octobre...'......'..,....
!•» nbvembT'e'. ...... T. .... .
!•' janvier 1864
Par demi
-Impéralo.
Par rouble d'arfent.
Ô.V4 kopecke.
Iü7 i/2 kopecks.
lot
de 355 fr. 50 c. par 100 roubles; il s’éleva en juin à 358 fr. 80 c.. en juillet à 362 francs, en août à
• 364 francs, en septembre à 368 francs, etc., en suivant ^qc marche progressive qui a fini par le rapprocher du pair. Pour inspirer une confiance plus absolue, on devança de quelques mois l’accomplissement de la promesse du remboursement des billets au pair; mais cette illusion fut de courtO' durée et suivie d'pne lourde chute, cause de nombreux désastres. Ce dernier chapitre de Fbistoire du papier-monnaie russe n’est pas le moins curieux ni le moins fécond en enseignements. Alors quelle semblait entrer dans le port, la Banque de l'Etat a fait naufrage. En vertu d’une autorisation impériale communiquée par le mi-
“ ’tîistre des financesen date du 7-19 novembre 1863, la Banque de l'Etat a subitement arrêté jusqu’à nouvel ordre tout échange de billets : le cours forcé a jeparu, accompagné de son cortège habituel de dépréciation. Comment ce changement à vue a-t-il pu s’opérer après un acte tel que l’échange au pair qui devançait l’époque fixée du 1" janvier 1864?
, Un organe russe, le Journal de Saint-Pétersbourg, s’est chargé de l’expliquer.
Depuis le 1" mai 1862, jour où a commencé l’é-
* changeàprix réduit, jusqu’au l"janvier 1862, lenuméraire métallique payé avait dépassé en huit mois le numéraire reçu par la Banque de 10,037,000 rou-
so
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blés, c'esl-à-dirc de 1,250,000 roubles en moyenne par mois ; le cours du change avait haussé de 1 12 pour 100. L’excédant de sortie des espèces, principalement de l’or, s’est accru depuis. Il s’est élevé à 2,287,000 roubles au mois de janvier, à 4,021,000 en février, à 7,723,000 en mars, à 10,213,000 eu avril, à 10,307,000 en mai, à ^233, 000 en juin, i) 0,751,000 en juillet, et à 1,108,000 dans les pre-"" miers jours d’noét. Depuis le Oaoùt, la Banque délivra, au lieu d'or, de l’argent en échange des billets. Los demandes de remboursement diminuèrent, mais on multiplia celles des lettres de change, ce qui altérait les cours. La Banque résolut de les soutenir en délivrant les lettres de change à un taux rapproché de celui de l'argent. Soit qu’elle essayât de faire tête à l’orage en affectant une conliance absolue, soit que des intérêts puissants l’eussent poussée à cette détermination, elle délivra, sur les sommes de l’emprunt encore disponibles à l’étranger, en échange des billets de crédit, des traites sur diverses places, au lieu de donner de l’or à Saint- Pétersbourg. Elle céda ces traites à un taux qui a été maintenu au pair pendant deux mois. Dans une lettre livrée à la publicité, M. le baron Stieglitz, gouverneur de la Banque de l'Etat, déclare, le 28 novembre 1863, que celle-ci a usé de l'autorisation dont elle avait été munie, en donnant des roubles espèces contre des roubles-papier dès le l‘f septem-
bre 1863, au lieu de iiede faire que depuis le 1" janvier 186i, comme elle l'avait annoncé. Elle a ainsi fourni l'occasion, pendant deux mois, d’acheter des traites au pair sur l'étranger, ou de prendre des roubles effectifs : les mieux instruits et les plus avisés n'en ont-ils pas principalement profité? C’est là surtout le reproche qu’on a fait à la Banque: ellea'îétèiÿ^icusée d’avoir fait suhir de lourdes pertes au tréiOrét d’avoir créé une position obscure; rien ne la fi^çait à hâter l’accomplissement d'une promesse dont elle pouvait dès lors mesurer tout le fardeau. M. Stieglitz se rejette sur la bourrasqtfe financière et sur l’inquiétude causée ' par leis complications politiques ; mais est -ce que ce ihalaise ne date que du mois de novembre. 1863?
Les hommes compétents ne s’y étaient pas trompés : ils avaient jugé les moyens artificiels employés pour soutenir les cours. Le change du 29 octobre 1863 était à .396 francs sur Paris ; dès le 1" novembre, il est tombé à 367, sans se relever guère depuis et en redescendant aux environs de 350. Les Russes eux-mèmes ont jugé que la Banque avait eu raison de renoncer à user de moyens factices: « en matière de finances tout comme en médecine (lisons-nous dans une correspondance de Saint-Pétersbourg du 16-23 novembre 1863), les palliatifs n’ont jamais servi à grand’chose. On a
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dépensé de grandes sommes en pure perte pour soutenir les cours. » ^
Sans entrer dans ces querelles j|j|^ikdeur, qu’il nous sufGt^e signaler, nous devoja^jouter qu’un peu plus tôt, un peu plus tard, le mèipe résultat menaçait inévitablement la Russie. La velléité d’un retour à une' situation monétaire normale'^ pouvait aboutir en présence des embarras presque irrémédiables du trésor. La réserve métallique a baissé • dans une proportion plus forte que cells^ retrait des billets de la circulation. Après s'ètrc'âevée en octobre 1802 à plus de 9.S millions de roubles, en présence d’une circulation de 090,831 ,072 roublespapier, elle est descendue, il y a un mois à peine, ainsi que le constate le bilan de la Banque de l'Etat publié le 30 novembre 1803, à 08 millions de roubles, dont 50 seulement représentent l’encaisse métallique, et 12 millions des fonds publics, alors (ju’il restait en circulation une masse de billets s’élevant A 031,773,929 roubles, plus de 2 milliards 12 de francs : la proportion du métal au papier se trouverait donc réduite à un onzième I Tout ce bilan, soigneusement étudié, est loin d'ouvrir à la Russie de brillantes perspectives. Si le prince Gortchakof était descendu des nuages, où il semble planer, à ces modestes détails du ménage politique, il se serait peut-être exprimé avec plus de modestie.
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L«i.Banque porte à son actif pour 568 millions detdâblè&le solde dû par le trésor de l’Etat pour les Mnéts de crédit, en dehors des 152 millions dus par lui aut, succursales, c’est-à-dire 720 millions de roubles, environ- 3 milliards pour ce chapitre de la dette flottante, constitue la principale ressource de l’établissement, car comment lui rentreront dans les circonstances actuelles les 357 millions de roubles, solde des emprunts faits par des particuliers et payables en divers termes, de quinze à trente-sept ans? Le portefeuille, ne mentionne que 5 millions de lettres de change, et contient pour 208,294 roubles de lettres de change protestées. Quel triste reflet de la situation commerciale de l’empire I
La Banque de l’Etat porte à son passif, outre les 634 millions de roubles de billets de crédit, véritable dette publique sans intérêts, plus de 268 millions de billets à 5 pour 100, et 47 millions de billets à 4 pour 100. Les dépôts à la Banque atteignent presque 100 millions de roubles; elle doit 27 millions en comptes courants particuliers, 45 raillions aux comptes courants des comptoirs, et 43 millions à divers, pour ne parler que des principaux articles de ce passif colossal, qui s’élève à plus d’un milliard 200 millions de roubles, environ 5 milliards de francs, en dehors du capital de la Banque et déduction faite de la réserve
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métallique, sans qu’il soit couvert autrement que par les engagements du trésor et par des prêts hypothécaires d'un recouvrement lointain et incertain.
Lorsqu’on rapproche ce résultat du tableau peu consolant que présente un budget en déficit, on ne s’étonne pas de la réserve générale contre laquelle ont échoué les derniers efforts de la Russie pour obtenir un nouvel emprunt extérieur; mais il est permis de s’émerveiller de l’assurance avec laquelle ses hommes d'Etat parlent de sa grandeur et de sa puissance, et paraissent la pousser dans les hasards d’une lutte formidable. Comment lui seraitil possible desubirleslourdssacrificcsdelaguerre, alors que les recettes du trésor nesauraient augmenter, quelle voit tarir les sources du crédit extérieur, et qu’elle risque déjà de flécliir sous le poids d'une dette flottante énorme et d’un papier-monnaie exubérant? S'il est un pays auquel un vaste déploiement de forces semble interdit aujourd'hui, c’est la Russie. Elle a plus que personne besoin de se retremper dans la paix pour traverser la période pénible des premières années de l’émancipation des paysans. Tout lui commande de se transformer, de renoncer à des visées trop ambitieuses et à d’injustes prétentions, à moins qu’elle ne soit décidée à s’abîmer dans une banqueroute colossale, qui consommerait tl’effroyables ruines sans présenter de chance plausible de salut.
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On nesaurait traiter des fi nances de la Russie sans s’exposer à de vives réponses, et notre modération même en pareille matière a été présentée comme su. xte. A quelles amères critiques ne faudrait-il donc pas s’attendre, si, aU lieu de se contenter de l'éloquence des faits, on empruntait 1e langage des fonctionnaires russes les plus considérables ! Ce langage est significatif; on en jugera par un seul exemple, emprunté à une récente correspondance de Saint-Pétersbourg. Il y a un mois à peine, on offrait au général Tchevkine, l'ancien ministre des travaux publics, de le charger de l'administration des finances ; il répondit : «Pour accepter le poftefeuille des finances dans l’état de choses actuel, il faut être un homme de génie ou un fou, et, comme je fie suis ni l’un ni l’autre, je le refuse «
En (3ssayant d’exposer ici l état réel des finances russes, nous n'étions pas, malgré notre soin scrupuleux de n’admettre qiie des faits sévèrement con-
* L'Jnricpenilance belye du IS février 1804.
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trôlés, à l’abri de quelque inquiétude. Une erreur involontaire, n’cùt-elle porté que sur des données d'une faible importance, risquait, auprès d’esprits prévenus, de répandre quelque ombre sur le travail tout entier; nous dirons naïvement ce que nous avons fait pour éviter cet écueil. Chaque fois que les calculs ne nous semblaient point décisifs,- nous avons adopté le chiffre le moins défavorable ït la Russie. C'est une faute que de vouloir dissimuler ou abaisser les ressources de ceux qu'on peut avoir à combattre; c’est une faute non moins grande que d’exalter outre mesure les forces de son pays : on arrive ainsi ü créer une fausse sécurité, ou à susciter de téméraires espérances. Rien n'est beau que le vrai, dit le poète ; l’on peut ajouter que rien n’est utile en dehors (iu la vérité. Aussi devons-nous remercier les nombreux organes de la presse russe qui, au lieu de contester le résultat numérique de nos recherches, « ont réussi qu'à ratfermir. Ils nous ont délivré de toute appréhension au sujet des données que nous avons recueillies. « Le ton de l'article est modéré, dit le plus compétent des écrivains qui ont pris la plume pour nous répondre, M. de Thoerner ‘, les chiffres sont exacts
• Uaiis rjnvalidc russç. Voici l’ciisemlilo de cc travail que nous l'eproduisous d'après la version du journal le Mord (numéro ilu 20 février 1 8(U) ;
« En .présence d’un article comme celui do M. Wolowski, il est
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et puisés à des documents officiels; >> mais il ajoute : « Cepemlanl, pour être impartial, il ne
essentiel (|p se rendre compte si c’est iin travail, impariial ayant pour objet d’élucider la question qu’il traite tVuim'nianière scièntilique, ou bien si c’est upc œuvre de polémique inspirée par des idées préconçues.
« Si l’on prend en considération que le journalisme français n’est que trop souvent atteint de partialité, si l’on se rappelle que l’autcur, par suite de ses sylnpatliies prononcées pour la Pologne, est naturellement porté à juger sévèrement la Russie, il seraiulif-^ ficile (le s attendre tout d’abord à trouver dans celte étude la recherche consciencieuse de la vérité en ce qui couceriie l’état llnancier de la Russie.
« Comme i«>iir se iinmiunir contre toute accusation de ce genre (jue l’auteur parait pressentir, il a soin, dès la première page, de d(.elarer ,,uc t'Hude des faits, appuyée sur les dacuments mêmes publiés par le gourernemenl russe, servira à résoudre la question, et il ajoute plus loin que la réponse sera d'autant plus siijnifica’. lire, que nous ne eompliquerons celle étude d'aucune préoccupation étrangère an sujet; - enlin, il a soin d’assurer encore , ,,uelques pages plus loin , qu’il n’ciiteiid pas plus dénigrer la llassie que la Paner... 11 smnhlerait, en effet, qu’apnis de pareilles déclarations on ne saurait pl*is mettre en doute la jiisU>sse de ses assortions.
« Le tou de l’article est modéré . les rhiffivs sont exacts et puises à des documents oflieiels. Que voudrait ou de plus? Et cependant, pour être impartial, il ne .suflit point de tenir langage modéré et de s'abstenir de citer des faits qui pourraient être facilement contestés.
« En puisant aux sources officielles des faits et dt;s données qui parlent en notre défaveur (et quel est le pavs (pii peut se flatter d’en être e.xenipl?), l’auteur prend *om dépasser sous silence tout ce qui peut donner l'e.rplicalion de ces faits . En relevant ainsi l’état de la Russie seulement d’après les (loints obsem-s, il tend à pro.
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suffit point de tenir un langage modéré et de s’abstenir de citer des faits qui pouvaient être fa-
duirc sur le lecteur, par cette apparente modération, une impression d'autant plus désavantageuse.
« Après quelques considérations politiques, provoquées |)ar les injustes prclenlions dont l’économiste francet-polonais accuse la Russie, l’auteur de l’article passe à la discussion de la question financière proprement dite.
O M. W'olowski attribue l’état fâcheux de nos fuiances, d’une part, à l’exteii-sion de notre dette publique et à l’énormité du chiffre de notre papier-monnaie en circulation, et de t'auhe <) la diminution de nos ret'enus. yuant à la première de ces questions, ,M. Wolowski n« ir fait que iécho de notre presse, qui déjà plus d’une fois a signalé l’augmentation de notre dette flottante et la nécessité de la consolider. .Mais n'en est-il pas de même dan.s pre.s- que tous les pays de l’Europe, en France, par exemple, où la dette, consolidée s'est accrue de près de 3 milliards depuis 18ü3, et où la dette llottante n’a ]ias discontinué simultanément de s’agrandir, malgré les consolidations successives qui en ont été faites'.
« ll'ailleurs, .M. Wolowski, tout en puisant ses cliilfi-es à des sources olïicielles, a soin de les choisir et de les grouper d’une manière qui ne traduit que trop sa partialité. Pour()uoi confondrait-il autrement les 208 millions de roubles de billets dohanque à 3 pour 100 de la première émission avec la dette de l’Etat, taudis que c'est une dette hypothécaire, couverte avec surplus par les 330 millions de roubles dus à la Bampie jiar les propriétaires fonciers’?
« Avant la consolidation des dépôts de la Ikinquc, c'est-à-dire lorsque le remboursement de ces dépôts était exigible à volonté, tandis ([UC les prêts ne s'accordaient que pour des échéances de quinze à trente-sept ans, des obligations de cette nature pouvaient être considérées comme une charge pour le trésor. Mais aujour-
> H. de Tlioerner oublie de dire que la fortune publique a marché d’un pas encore plus rapide.
cilemeDt contestés. En puisant aux sources officielles des faits et des données qui parlent en notre
d’hui que l'auiortissemenl des dépôts, ronsolidés en billets de 5 pour 100, s’elfectuc en liente-se|it ans, ces liilleLs de banque ont tout à fait le caractère d’obligations foncières; or ne nous est-il pas permis de nous étonner que M. Wulowski, qui est le créateur du rréalil foncier en France, se méprenne sur le caractère d’un pareil (lapier en le classant parmi les obligations de la dette de l’Etat'?
i.« Il n’est pas moins naturel de se ilemander pourquoi, après avoir énuméré parmi les charges de l’Etat Ions les dépôts particuliers de la Uanque et des conqites courants, il ne met pas en compte, d’mrautre côté, l’actif commercial de son portefeuille, sc montant au chiffre de -Il millions. 11 semblerait naturel et équitable, en donnant le ]iassif d’une situation, de ne pas passer sous silence son actif.
, « En indiquant ensuite le chiffre considérable de notre circulation de papier-monnaie. M. Wolow.ski établit un parallèle peu juste et très -défavorable pour la Rusÿe, en comparant sa circulation avec celles de la France et de l’.Angleterre , uniquement au point de vue du développement de la richesse dans les trois pays.
K La masse de signes monétaires dont la eirculation d’un pays a Jbesidii dans un moment donné dépend d’un grand nombre de dilfércntes causi's.
« Il est Incontestable que le développement de sa richesse et de Son mouvement industriel y entre pour beaucoup. Mais en s’y attachant exclusivement dans sa comparaison, M. Wolowski a le tort de laisstr sciemment de côté d’autres causes non moins inqiorbintes, et qui dans cette question parlent plus en notre faveur *.
« -M. Wolowski ne peut pas ignorer (ju’outre le développement
I Nous avons fait celle distinclion, mais en ne passant point sous silence ce qui la rend en grande partie illusoire en Russie.
> Ces causes ne font qu'assombrir la situation de la Russie. Le parai-
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défaveur (et quel est le pays qui peut se Haller d’en être cxeuipt?), l'auteur prend soin de passer
de 1.1 richesse d'iin p.iys, le chilfn^ de" sa circulation nimuHaite indis[)ens.lhlc est inlluencé encore par la rapidité de la circulation dans le pays et par le degré de développement du crédit particulier, e'est-h dire par le ehifîre du papier eonimcrcial (leltrcs de change, chèques, etc.), qui peut y faire oHiee de monnaie, en remplaçant le mmiéraire et le billet de banque. Or si, au i>oiiit de vue de la richruf, le liesoin de signes monétaires jamt être idus grand en France et eh Angleterre, il est incontestable que sous ces deux derniers rapiwrts ce même ksioin doit être bien plus considérable en Russie. ^
« Il est noloirc que la rapidité de la circulation et le dévcloppemeul du crédit comnierci.il ont atteint eu Angleterre un degiji-' surprenant. Pour indiquer h quel point le signe monétaire est évincé, en Angleterre, par le p.ipier fiduciaire particulier et par les simples comptes de livres, il suffit de rappeler l’institution du Clearing htiiifr, qui liquide journellement, entre les différents banquiers de Londres, des comptes ‘Be centaines de millions. Ainsi là où, comme en Angleterre,. l'argent (métallique et billet de banque) est réduit à l'état de monnaie il’aiipoitil, peut-on s'étonner qu’il n'y circule pas plusd'un milliard de frartesde billets de banque'?
Quant à la France , sa circulation fiduciaire he dépasse par 900 millions; mais à côté de cette dernière nous trouvons une circulation métallique estinn'-e par quelques publicistes à 7 millinril» (le francs'. Aussi, avons-nous vu bien souvent la presse française élever déjà .sa voix itour demander l'extension de la circulation fiduciaire dans le pays. Toute la querelle récente entre la Banque de France et la Banque de Savoie se réduit au fond à cette question. Une brochure, parue depuis quelques jours à Paris, et dont
lèle établi par M. de Tliderncr montre combien elle est arriérée dans la carrière de la civilisation.
' Il y a dans ce chiffre beaucoup d'exagération.
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sous silence tout ce qui "peut donner l’explication de ces feits. En relevant ainsi l’iitat de la
la patcniilé est généralement attribuée à M. l’ércirc, émet à ce sujet l'opinion que la France devrait remplace- jusqu’à 3 milliards de son numéraire métallique par un accroissement du cliin'ro des signes de crt’dit ipii se trouvent en circulation dans le pays, et surtout |iar une abondante émission de nouveaux billets de batwiue de petite coupure
M L’auteur de cette brochure conclut (pie la plus grande entreprise iuHuslrielle (|uc la France a .à |)oUrsuivre désorm.îîs, celle qui embrassera et fécondera toutes les autres , qui facilitera les progrès sociaux, consolidera les institutions de la France et élèvera le crédit de l’Etat à la hauteur de ses vues généreuses, c’est la mise en valeur de sa richesse métallicpie.
« Ainsi, si rAnglelcrre,,malgré la rapidité excessive do sa circulation et le développement étonnant de sou crédit, emploie |iour un inillianl de billets de jtanque; si la France, àn’ité de 900 millions de billets de banque, compte une circulation métallique de 5 à 7 milliards, 0315 millions de roubb's de billets de crédit ne sauraient être un symptdmc aussi alarmant que le pense M. Wolonski, pour un pays comme, la Russie, neer la Sibérie, — pays étendu sur une surface immense, cl ù peine potimi des voies rie eommunivntinn les plus néerssaires.
« Four indiquer la lenteur de la circulation de l’aigcnt et le peu de dévelopiHMUeut du crédit en Russie , il sufllt de dire que, d’après les relevés de la poste, rie 000 d 700 mitlirms rie roubles en
' Nous avons abordé ce problème avec détail dans notre travail sur la Que;lim des Banques. D'ailleurs, si M. de Tboerner avail raison, il en résullerail sintpieinent que la France poiirrail acquérir, au moyen d’une large organisation du crédil, un capital aciif el disponible de trois milliards, qui manquera loujours à la Russie. Dans loule celle parlicde son Iravaii, M. de Thoorner n'oublie qu'une bagatelle, lecoric.v forcé, comme si le parallèle était possible entre des assignais cl des billets payables au porteur et à vue.
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Russie seulement d'après les points obscurs, il tend i\ produire par cette apparente modération
billcis de crédit sont elivoyés, année inovcnnc, par la poste Enlin, il ne faut pas outiller qu’il y a trois ans à |K'ine qu’à la suite do l’aliolilion du servage, 20 luillious d’individus, dmil la plus grande partie travaillait jusque là à la corvée, vienneut d’être trausforinos en ouvrier!^ libres, ne travaillatil que contre salairej peut-on nier qu’une pareille réforme u’aecroisse considéiablenient, pour un grand nombre d’aiiné’ss.fr broonde siijne» monétaires dans un pays?
n En dehors de raccruisseinent de la dette luiblique et du papier moiinaie, M. Wolowski attribue les dangers de notre position nnancière à la diiuimition des revenus de l’Etat , constatant une dilférence eu moins de 8,000,000 roubles entra' les budgets de 1802 et 1803.
« Certes, le document officiel, dit-il, auquel nous venons emprunter ces indications décisives n’a point cherché à rembrunir le tableau. I.’aveu qu'il contient justifie de graves réflexions. Itans une situation normale, les budgets russes se soldent par un délicit croissant, malgré le zèle et les lumières des hommes auxquels l’administration des finances se trouve confiée. »
« M. Wolowski a licrit ces lignes lorsfpie les résultats du nouveau règlement sur l’accisi' étaient déjà connus .à l’étranger. Or, d'après les derniers renseigucnicnts, les revenus de l’accise sur reau-dc-vie, |miui' l'armée pa.sst-e jusqu’au mois de novembre, excédaient de près de 8 millions les prévisions du budget, de .sorte que le revenu total pour l’annt'e 18(13 sera loin d’être au-dessous de celui de 1802.
« Si ,M. Wolowski avait pris connaissance de ces données (et il semble qrre c’était de smt devoir de recueillir, avant de se livrer à urt travail spécial sur les finances d’un pays, tous les renseignements livrés à la publicité sur le sujet), il serait convaincu alors que ses appiébcrtsions étaient mal foitdées.
« .Vdmettons toutefois que ces renseignements ne lui soierrt pas
une impression d'autant plus désavantageuse. » r Nous connaissons M. de Thoerner, nous appré-
parvenus ; mais comment ne pas attrilmcr à un esprit de partialité et au ÿésir de présenter les choses sous un mauvais jour cette circonstanre que, tout en relevant dans le eompte rendu du uiiiiistére des finances la diminution de nos revenus, il s’abstient de parler des considérations consignées dans ce, rapport et qui expliquent tout dirTéreniment cette prétendue décruissaiice de nos 'revenus'?
n Ces considérations ne peuvent lui avoir échappé, et relie omission votuiilaire prouve dans quel but a été écrit son article, et le peu de cas que fait fauteur de ces principes d’iui[)artialité auxquels il fait appel dans le commencement.
« Voici ce que nous lisons au sujet de cette diminution de revenus ^ans je compte rendu .susmentionné :
« La djininutiuii dans févaluatiun des revenus de l’exercice de « I8d3, comparativement à ceux de l’exercice précédent, a été ad- « mise principalement en vue de la suppression du système d’afa fermage des boissons spiritucuscs et de son rcmplucemcnt par a celui du commerce libre avec perception de droits de patente et « d’accise.
« Pendant l’élaboration du Imdget, c’est-à-dire dans le courant a du mois de septembre 1862, l’ancien système des fermes était « encore en pleine activité, et par conséquent il n’existait pics de « données d’apres Jesipielles il fût [xissible d’évaluer avec certitude « les recettes attendues du nouveau système. Dans cet état do O choses, le ministre des finances a cru devoir adopter pour l’éva • K luation des recettes sur les boissons en 1863 un chifTre trés- « modéré. »
« Comment, en présence de ces considérations, .M. Wolowski l>eut-il parler de diminution de revenus dans une situation nor-
' le crois que nous üouDons pleine satisfaction à M. de Thoerner en publiant dans ce volume le texte même du compte rendu officiel.
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cions son mérite et sa compétence ; aussi aurions* nous désiré qu'il fît ressortir les points lumineux
male du pays'? Peiit-on quatifierdr situation nnrnmle nni‘ é|>oque où s’accomplit la réfornie radicale d'une liranclie des inqK’its (|ui constitue le tiers des revenus de l’Etat?
« Tout ce qui précède iironvc sufllsannnent que la plupart des considérations de M. Woloviski, bien qu'appuyées sur îles flnnnées of/icielleSy tendent à esasérerou à deliiiurcr l’état réel des choses.
« Personne, [lar exemple, n’ira contester à M. Wolowski que notre dette flottante ne soit considérahie, et que le pays ne soidTro d'une suraliondance de papier-monnaie ; mais personne aussi n’acceptera le parallèle qu’il trace entre la rircutalimi monétaire ru Russie et celle de la France et de TAngh'terrc.
a On pourrait encore moins convenir avec l'aulenr que nos revenus diminuent et que celte diminution soit une preuve de l’épuisement du pays’. Afiiriner une semlilaldc pensée, ce serait nier l’utilité des réformes dont l’auteur reconnaît lui-même les elTcls bienfaisants. I.’anranchissoment des [laysafi-s, le travail libre lendu accessible à des millions de bras, l’alxilition du .sysli ine de fermage, les nTormes judiciaires, sont des mesures i[iii, tion-senlemont ne peuvent amener rêpuisemeiit d'un pays, mais seront au contraire des gages certains au dévelopiHîmcnl de s;i puissance-ci de son bien-être *.
« I.a France nous donne le meilleui' exemple de la rajiidité tlu développement de la richesse d'un [«lys h la suite de si’inldahles n'formes. An eonimcnccment de c(ï siècle, la France, épuisée par la Révolution et les guerres, clait inondé-e de papier-monnaie déprécié an point «pi’on p.avait une paire de bottes plusieurs centaines de francs en assignats; or, grâce à l'émancipation du travail,
I Ce dont nous avons parlé c'est de la diflicullé d'accroître le revenu actuel. M faudrait ne pas déplacer la question.
’ J'ai du qu'ils n’augmentaient pas.
’ Oui; mais à quelles conditions et dans combien de'temps?
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destinés à éclairer d’une nouvelle splendeur la situation des finances russes. Nous nous serions cm-
non-spulemciit elle est sortie triomphatile de cette crise , mais encore elle s'est élevée, dans le courant de plusieurs années, au ranfç des («avs les plus riches de l'Europe *.
H It est vfai qur Vécmuimie et le travail sont nécessaires jiuur arriver à ee but, tandis que notre Société est habituée A vivre largement; le goût de récmioniie n'y étant que peu développé, rfircumulatiun des capitaux y marche encore .avec lenteur. Toutefois, un friand chaiifremeiit commence déjà à se prodiiinr sous ce rapport dans les habitudes de la nation. L’abolition du servage impose déjîi^ l'éconoinic dans le travail employé à la production, qui autrefois ne se gaspillait que trop légérenienl, et conduit en même temps tout le monde à introduire l’économie dans les dé- |K n,ses privées. Aussi cette crise, bien que |)énible, ne re.stcra-t-cllc pas sans bons effets jiour là nation entière, qui y puisera due leçon d’éi.'oiiomie et de travail. Nous voyons dés à pit-setit, dans les'tableauv du commerce pour les dernii rcs années, une diminution dans l’importation des objets de lu.ve.
« L’auleUr convient avec M. Wolovvski qu'en présence des graves 1-éformes intérieures qui s’V aecoalplissCnl, la hussie a besoin de paix. Il va même plus loin sous ce raplHjrt en afllrmant que, par suite de sa position, l’étendue de ses frontières, sa population clair-scméc, la Russie n’est pas appelée à jouer un rôle agressif dans la fiolitique européenne. Dans toute lutte agressive, elle sera nécessairement faible, mais les mômes conditions locales, qui lui défendent, selon l’auteur, les idées d'agression, seront pour elle une cause île force et de puissance dans une guerre défensive conduite sur son propre terrain et où ses intérêts nationauv seraient en jeu.
« Enlin,cn terminant,M. de Thosnner fait remarquer à M. Wo-
' P.ir suite de l’appticallon des idées et des principes de 1789. Est-ce que la Russie les a mis en œuvre ?
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pressé de rectifier les indications erronées qui auraient pu se glisser dans notre étude. Pourquoi faut-il que tout se borne k un plaidoyer de circonstances atténuantes au sujet de l’émission désordonnée du papier-monnaie, que M. de Thoerner n'approuve point, et à l’annonce d’un surcroît de 8 millions de roubles dans la perception del’impôl sur l'cau-de-vie en 1808? Nous n'avions parJé.que des prévisions budgétaires; ijuant au résidtaifinal de l'exercice, il nous aurait été difficile ^ le connaître à Paris dans les premiers jours de janvier 1864. Ce résultat ne suffit point d’ailleurs pour effacer un déficit avoué de 1.5 n)illions de roubles sur l’ensemble du budget, et l’on ne sau- . rait encourir le reproche d’un excès de prudence en disant qu’il faut attendre le compte général pour arrêter la balance. Il est en effet probable que d'autres branches du revenu n’auront pas atteint en 1868 les chiffres inscrits: ce qui est certain, c’est
lovvski qu'à son avis, dans la situation actuelle des alFaires |Hdiliqufs en Europe, le cas si>rait diriicile .à prévoir où la Russie pourrait se laisser entraîner .aune "uerre agressive, et quant à la lutte qui se poursuit en Pologne, ajoute-t-il, le.i folles- ciigencn de la rèrniulion polonaise ont pris soin de poser depuis lonfjteiniw cette question sur le teiTain national d’un intérêt russe'*. »
■ Xuus ne voulons point aborder ici le terrain brûlant de la politique; mais nous ne saurions nous empAcber de faire remarquer qu'en Russie on regarde comme une folle e vigence la revendication du droit consacré par l'histoire et par les traités.
RÉPONSK AUX PUnUCISTES RISSES.
que les dépenses auront singulièrement dépassé les prévisions budgétaires. On en trouve la preuve dans une nouvelle émission de douze séries de billets du trésor pour une somme totale de 36 millions de roubles (li4 millions de francs), qui aggrave d'autant la dette flottante de l'empire. L’oukase du 16 janvier 1854, qui prescrit cette émission, foirrnit, ce semble, un commentaire significatif à nos observations du 15 janvier. Nous ne demandons pas mieux que d'étre éclairé sur la situation financière de la Russie; aussi prions-nous les écrivains qui ont bien voulu s’occuper de nos recherches, et cela môme au ris(jue de paraître indiscret, de nous apprendre quel est le véritable chiffre des billets du trésor en Russie. Nous ne l’avions porté qu à 135 millions de roubles, y compris les 15 millions émis pour combler le déficit de 1863; mais nous trouvons, dans le budijel pour le service de la dette publique imprimé au commencement de 1863, que les bous du trésor s’élevaient dès lors à 138 millions de roubles : nous en aurions donc atténué le chiffre de 18 millions de roubles. En y ajoutant les 15 millions créés l’année dernière et les 36 millions actuellement décrétés par l’oukase du 15 janvier, on arrive à un total de 189 raillions de roubles, c’est-à-dire de plus de 750 raillions de francs. De ce chef, le chiffre de la dette flottante se trouve dépasser de moitié celui
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que nous avions admis. Quant à la prétendue cQp-^ fusion que nous aurions commise en portant las S68 millions de roubles do billets ù ô pour 100 ap compte de la dette de l'Etat, alors que ce serait une deile hypothécaire couverte avec un excédant par les 350 millions de roubles que les propr'iélaires doivent à la Banque, nous en deniaudons pardon ù M. de Thoerner, mais nous n’avoi}« rien Otnis ni rien confondu. Les oWjjatWJs sont dues par l'Etat, que les propriétaires payent ou ne payent point; aussi disious-uous : Comment lui rentreront dans les circonstances actuelles les 357 millions de roubles solde des emprunts faits par des particu-' liers, et payables en divers termes de quinze à trente-sept ans? » Cette rentrée est fort aventurée; en grande partie, les créances de la JJanque se com-' penseront avec les indemnités dues aux propriétaires, par suite de l’émancipation des paysans. Loin d'ètrc en état de se libérer du surplus, les propriétaires ont un besoin urgent de nouvelles avances pour transformer les anciens procédés de culture, assis sur le servage, et toutes les sources du crédit sont taries I
« Personne n'ira contester à M. Wolowski, ajoute
' On voit que nous n’avons i>as atténué le ehilFre. M. de Tltoerner oublie de faire Apurer à côté des obligations 5 pour 100 celles à 1 pour tOO, qui proviennent de la niéine source, et qui font aussi (wnipensation à la dettu des propriétqires fonciers.
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M. de Thoerner, que la dette flottante ne aoit çoosi^ dérable et que le pays ne soulTre d’une surabondance de papier monnaie. » Le publiciste russe va plus loin qup uous-mème : il avoue que le gobt de l’économie. est peu développé en Russie, qu’on y est habitué à vivre largement, que l’accumnlation des capitaux s’y produit avec lenteur. Il compte, pour modifler cette situation, sur les efliets de la crise pénible que la Russie traverse en ce moment; la nation y puisera, dit-il, une leçon d’économie et de travail- Tels doivent être en effet partout tes résultats de la liberté; mais il faut que celle-ci ne se borne point à être inscrite sur le papier, il faut qu’elle vivifie les institutions, qu’efle épure les mœurs, quelle relève les âmes, qu’elle éclaire les intelligences. La liberté n’agit point avec une ba^ guette magique, et ne dispense ni d’efforts ni de sacrifices. Elle se borne à briser les entraves, pour permettre à l’homme de conquérir la destinée dont il sait se rendre digne; elle ne dispense st;s bienfaits qu’â cei^x qui savent secouer les tristes traditions de l’esclavage, l’indolence et l'apathie; elle veut des cœurs énergiques et des bras robustes; elle exige tout un ensemble de réformes dont la Russie po^ÿède à peine le germe. Si elle n'excito pointé faire plus et mieux, le mal quelle prétend guérir s'aggrave encore. Le parallèle qu’on essaye d’établir entre les résultats de la Révolution française et ceui
Diÿllizcd " /
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de la mesure prise par l’empereur Alexandre II, et à laquelle nous avons été le premier à rendre pleine justice, est donc entièrement inexact : 1789 n’a fait que traduire en droit le progrès accompli déjà dans les esprits'. En Russie, l’émancipation doit seulement servir de point de départ au . progrès; elle ii’a pas le pouvoir de tout changer du jour au lendemain.
Nous ne sommes pas de ceux qui refusent de croire à l’avenir de la nation russe ; mais il faut qu’elle accomplisse un long et pénible travail qui finira par la rendre plus forte et plus riche qu’elle ne l’a jamais été, à la condition toutefois do savoir faire face aux difficultés de* l’époque de transition. Il ne suffit pas de dire : « Vous êtes libres, à des hommes qui comprennent à peine ce que c’est que la liberté, il faut leur infuser les vertus et les forces vives de la civilisation, 1e respect de la propriété et les ressources du crédit. Singulière accusation que celle dont on a prétendu nous accabler, en nous présentant comme infidèle aux principes libéraux, sous prétexte que nous avons estimé la puissance du despotisme de Nicolas audessus de la Russie actuelle 1 Oui, nous n'hésitons pas à le répéter : un vernis superficiel de libéralisme ne transforme point les nations du jour au lendemain. Quand elles n’ont pas été suffisamment mûries par un long travail intérieur, il arrive
un moment' OÙ elles perdent l’énergie de la force
brutale, sans exercer encore l’ascendant supérieur de l’activité libre. Les personnes les plus favorables à la Russie ne peuvent nier qu’elle se trouve dans cette difficile période. Les difficultés sont assez nombreuses pour.que M. de Thoerner con- •vienne lui-mème avec nous qu’en présence des réformes intérieures qui s’y accomplissent, la Russie a besoin de la paix. II va même plus loin, il montre comment, par suite de sa position, de l’étendue de ses frontières, de sa population clair-seraée, la Russie ne saurait jouer un rôle agressif dans la politique européenne. «Dans toute lutte agressive, dit-il, elle serait nécessairement faible ; » mais les mêmes conditions seraient pour elle une cause de force et de puissance dans une guerre défensive conduite sur son propre terrain, etdù ses intérêts nationaux seraient en jeu. C'est un ordre d’idées étranger à. notre premier travail^ et dans lequel nous ne voulons pas nous engager. Il ne nous en coûterait pas de dire que notre pensée se rapprocherait à cet égard de celle de M. de Thoerner, pourvu qu'on s’en tînt à la lettre même des termes où il a posé la question, et que la Russie n’eût à défendre que le territoire qui lui est propre, sans contestation aucune.
Nous ne voulons pas abandonner l’écrit de M. de Thoerner sans ajouter que si, comme il le recon-
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naît, les faits et les données produits’ dans notre premier travail sont exacts (et comment ne le seraient-ils pas, puisque nous n'avons eu recours qu’aux sources officielles?), nous n’avons rien passé sous silence de ce qui pouvait servir à une appréciation sincère. Pourquoi lcdissimuler ?Oui, c’est avec un sentiment de vive satisfaction'qu’on arrive à reconnaître, non que le colosse devant lequel beaucoup s’inclinent avait des pieds d’argile, mais qu'il ne possédait point cette force d’action ni celte constitution robuste devant lesquelles le droit public de l'Europe devait s’elTacer. La grandeuç, prépondérante de la Russie est une question d’arvenir, elle n’est point, du domaine de la réalité présente. Il faudrait, pour qu’elle pût jamais s’établir, beaucoup de faiblesse et d’imprévoyance de la part des autres’nations. S'il est un reproche auquel nous nous soyons sciemment exposé, c’est celui de rester au-dessoy^ de la réalité. Nos contradicteurs, s’il ont lu notre travail autrement que sous l’empire d’une idée préconçue, n’ont pu y voir autre chose qu’un averlis.sement sérieux : le pays le plus intéressé à se bien connaître, c'est la Russie ellemême; elle ne doit point agir comme ces enfants qui croient éviter le péril en fermant les yeux. Si elle a cessé d être l’empire du silence, si les discussions extérieures peuvent y pénétrer, qu’elle ne se laisse point égarer par un faux sentiment d’amour-
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propre; constater le mal, c’est empêcher des fautes nouvelles qui l’aggravent, c’est préparer le remède. NousTcpoussons le procès de tendance qu’on prétend nous intenter: ce n’est pas notre faute si les faits parlent aussi haut, et nous laissons l’art de les" grouper avec une habileté que n’accompagne peut-être pas toujours la conviction à ceux qui essayent de pallier le mal et de voiler la situation véritable.
Avant M. de Thoerner, le gouverneur de la Banque de Saint-Pétersbourg, -le baron Stieglitz, 1. avait essayé d’expliquer les mesures prises parce grand établissement à l’égard de l’échange des billets contre espèces'. Tous ceux qui ont lu sa lettre
’ Nous ferons pour la lettre de >1. Stieglitz ce que nous venons de faire pour l’^rit de M. de Thoerner. La voici intégralement, telle que l’a publiée le Xord du 23 janvier 1861 :
« Monsieur le directeur,
« La Kerue îles Peux Mondes a publié un article sur les finances de la Russie. Tv vois trois points essentiels ; le cûlé politique d'abord dont je m’abstiens de parler, puis l’énumération de nos fautes passées dans l’administration de nos finances. Je ne m’y .arrêterai pas non plus, car quel Etat n’a pas commis quelques graves erreurs avec leur cortège de eonséquenecs fâcheuses, surtout si on remonte à des époques aussi reculées que celle dont p.irle |e susdit article ?
B J’arrive .au |)oint le plus essentiel, aux phases par lesquelles nous avons p;is.sé ces derniers temps. Je remonte, avec l’auteur de r.article, il l’époque du comte Cancrinc, dont il fait l’éloge .à si juste titn\ M. de Cancrinc était secondé en .affaires de crédit par
‘ .^Tdïiixième partie.
du 22 janvier Î864 comprendront pourquoi nous n’avons pas cru qu’il fût urgent d’y répondre, d’autant ptus que M. Stieglitz déclarait qu’il ne voulait point continuer une discussion à ce sujet.
M. do Vrontchenko, ensuite corate de Vrontdienko, homme éminent dans cette branche, et plus tard son successeur comme ministre des linauccs. 11 occupait cette place .justement i)eiulant rciwipic que l’auteur désigne comme la courte ixiriodedc la splendeur financière de la Russie.
« I.c crédit de la Russie était bien établi partout en Europe, et la jionctualité avec laquelle le gouvernement n’avait jamais cessé de remplir scs engagcmciiLs lui ouvrait même, pcmdant la guerre avec la France et l’Angleterre, les marchés du nord de l’Allemagne et de la Hollande smlout. Les capitalistes de ces pays n’hésitèrent point à se charger de deux emprunts consecutifs pour la valeur de 100 millions de roubles (400 millions de francs), en 1854 et t835t
« Mais cette somme, qui, malgré le blocus des ports de la Ikdtique et de ceux de la mer Noire, suffit pour maintenir les changes dans un certain équilibre , fut bien loin de suffne aux grandes dé|H?nses de la guerre, et c’est de l.i que date l’augmentation considérable des billets de crédit, nécessité absolue dont il est injuste de critiquer les conséquences dans des cireonstanœs pareilles, car les guerres ne se laissent jamais arrêter |>ar des considérations pécuniaires. On est obligé d’y imurvuir quand même;
« Après la guerre, la manie des entreprises de tout genre, de compagnies par actions basées souvent sur l’agiotage, quoiqu’il y en eût cependant qui étaient solidement établies et dcstims's à produire ptus tard de grands résultats, s’empara de tous les esprits, et le gouvernement lui-même fut entraîné à abaisser dans ses diverses banques le taux de l’intérêt pour les dépôts d’argent de 4 pour 100 à 3 pour 100. Le bas prix de l’inlérét fit rejeter les capitaux d’un côté sur ces nouveaux emplois industriels, et de l’autre snr les fimds russes, dont une grande partie était
Digilized by Gtvogle
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Le gouveneur de la banque de Saint-Pétersbourg commence par dire qu’il ne s’arrêtera pas à l’énumération des fautes commises dans l’administration des finances russes, « «ar quel Etat n’a pas
à l'étranger, et leur rachat nécessita des remises considérables.
« On créa ensuite les billets de banque pitur 100; on ne leur donna pas le droit d’ètre reçus en payement comme les anciens billets. Ils.ne purent qu’ôtre négociés à la bourse; cependant on les dota de grandes facilités [wur en assunT la circulation. On baissa en même temps l'iiitérêt des anciens billets de banque de .1 .à 2 i>our lOÜ pour en précipiter la transformation en billets 5 pour 100. I.c service d'inUirèts et d’amorlis.seuient de ceux-ci est .t^siurt- parla créance de la Banque sur les avances faites à la propriéli; foncière. A peu prés 270 millions de roubles de billets a pour 100 furent émis de cette manière. La mçsse des billets de crédit resta intacte.
« On émit plus tard, en 1800, les billets 4 pour 100 métalliques. C'était une mesure dé tranMction. Ces billets réunissaient trois qualités essentielles. Par leur nature métallique, ils ont trop d’attrait [mur être gardés en portefeuille à une époque où on n'échange pas les billets de crédit contre du numéraire, et .sont par là une i»rte de consolidation. Et même plus tard, lorsqu’une échelle fut établie [wur l’échange des billets contre du numéraire, des 48 millions de roubles émis de ces billets 4 pour 100, il n'y en eut pas plus de 8 millions llottants à l’entrée et à la sortie dans les cais.ses de la Banque du trésor. Le reste de 40 millions avait disparu dans les collres-forts des capitalistes et dans la circulation intérieure du pays.
Il Le second avantage de ces billets 4 pour 1 00 était de satisfaire les créanciers, porteurs de billets de crédit , les<iucls acceptaient volontairement en échange un titre répartissant cette dette sur quarante et une années, avec un amortissement de 1 pour 100 par an. Enfin ces billets offraient jusqu’à un certain point des moyens
commis quelques graves erreurs, avec leur cortège de circonstances fâcheuses? » Il reconnaît l’énorme accroissement du papier-monnaie ; mais il le présente a comme une nécessité absolue dont il se-
(le circulation précieux [wiir un vaste empire qui n’en a pas en sural)Oiidance. C’était donc justement la valeur qui répondait à la situation du inonieut, aux habitudes du pa^s.
tt Eu 180*2 on lit l’emprunt de lii millions de livix's Sterling sous des auS\)ices très brillants et on procédai l’échange îles billets de crédit à biii'eau ouvert. On était sous l’influence d’un avenir paisible et prosiHîre, et je ne nie point avoir participé à cette tendance générale des esprits. Voilà pouripiui je me suis permis de dire, dans ma lettre du 28 novembre, (lu’on ne pouvait p.is prévoir cette bourrasque linancière qui sévjl sur toutes les bourses de rKurope et (pii, à l’heure qu’il est, sévit encore de manière à causer une des plus grandes pénuries d’argent i|uc les hommes d’oft'aircs les plus expérimentés aient jamais vues.
U Et que serions-nous devenus si sous avions suivi l’échelle progressive jusiiu’au I" janvier tSCi, au lieu d’en rapprocher 1« terme au 1" septembre, comme nous en avions le droit, je le répète? On nous aurait enlevé tout notre encaisse métalluiue! Üc mois en mois, c«*tlo écbellc ne faisait (|u’excitcr la spéculation, et plus elle durait, plus, au moment où nous arrivions à la hauteur de la valeur du rouble, elle devait nous enlever du numéraire ou des traites équivalentes, puisiju’il fallait en faire les fonds en or.
« Le seul moyen d’arriver était de devancer l’échelle, c-t c’est dans ce but, qu’on en avait réclamé l'autorisation dès le commencement de la mesure. 11 n’y avait aucune position obscure, puisque nous avions atteint le pair, et, pendant comme après l’échelle, il n’y avait personne qui fût mieux instruit ou plus avisé que le public. Chacun pouvait se présenter au guichet du la Banque, et la faculté d’y puiser était égale [lour tous.
« Eu temps ordinaire, nous n'aurions eu à lutter que contre le
rait injuste de critiquer les conséquences, car les guerres ne se laissent jamais arrêter par des con* sidérations pécuniaires. On est obligé d’y pourvoir quand même, d On pourrait répondre que c’est un»
surplus lie rimpoitation sur l’expiirtatiuu, cur la ma&se des billetsde crédit ne nous cITrayait nulleiueiit. Aussi rcxpérieiice nous a-t-<lle pleinement justifiés sous ce rapport, et je puis ariinner hardiment ttu’il n’y a pas eu d'échanges de billets causés par le désir de se procurer du numéraire pour le mettre eu|Téserve, comme cela arrive dans les temps de panique. Nous étions sous le coup d’uue spi’culation ardente, secondée par la baisse des fonds publics russes sur les marchés' du l’étranger. 11 a fallu, pour y résister, des sacrifices considérables. Toutes les banques qui ont à agir dans ce sens foui des pertes. Cependant je ne |ieux pus admettre qu’il n’en soit résulté aucun avantage, car il y a toujours à gagner pour un pays quand le change se rapproche de son tau.\ normal.
a Üuant à l’aveniii, il ne m’elfraye pas. J'ai pleine confiance dans le bon sens de la nation, dans 1e progrès si bien inauguré par la grande œuvre de rémaaeipation des serfs, mais ilUnt uti proyris aoliitc el pas trop précipité. Une marche trop rapide serait fâcheuse et compromettrait les progrès que nous avons déjà faits. La llussic a de grandes riche.sses. Elles se dévelop[ieroiit peu à peu, tuais on ne i>cut que les employer graduellement; il faut laisser mûrir les ressources nouvellement créées.
« Le gouvernement et la iKilion doivent se donner la maiti pour arriver au but commun, je dis commun, car radministration des finances actuelle, inaugurée comme le dit l’article de la Revue de» üeujc Mondes [lar des actes de sagesse , de publicité et surtout d’économie, ne veut que le bien-être public el ne vise qu’à atteindre ce but. Et la Itussie conserve encore dans son sein de vastes moyens de faire face à ses liesoins. Nos mines de Sibérie nous donnetit bien 100 millions de francs par an cl pourront encore être
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motif de plus pour ne point nourrit de velléités injustes et envahissantes. Quant à la situation des finances russes, rien dans les explications données .ipar M. Stieglitz n’infirme l’exactitude de nos renseignements. Comme nous l’avons expliqué la
dévQjoppccs. Les voies de communication se sont déjà améliorées par la construction de grands réseaux de chemins de fer, qui ne s’arrêteront pas là. Dans ce moment même, il se fait un essiti d’un nouveatprmode. de construction économique et adaptée à la-Riissic, qui promet les plus grands résultats. Les Journaux français en ont parlé tout récemment.
« Les produits agricoles de l’intérieur de la Rus.sie trouveront par les nouvelles voies les débouches qui leur manquent, et le commerce d'exportation , qui en sera alimenté, fournira avec le temps des ressources plus fécondes.
« Le développement de l'industrie qationale pourra diiqinuer nos besoins d’importation. Les années de transition diflicils ne dureront pas toujours. On fait des progrès dans toutes les branches de l’administration; on eu sent le besoin. Mais gardons-nous bien de prendre des allures trop liévreuses. ^e détruisons pas notre ancienne demeure avant d’avoir construit la nouvelle.
« Ayons surtout conliance dans les acti;s du gouvernement, comme nous l’avons toujours eue. C’est là notre force, appuyée par la conviction que le jour ne sq fera pas longtemps attendre où les grandes ressources du pays établiront un juste équilibre dans uos rapports avec l’étranger. Ainsi le temps ne pourra que fortilier le Crédit de la Russie, fondé sur des bases dont les capitalistes de l'Europe ont toujours reconnu la solidité.
R J’ai voulu faire conuaitre ces considérations, pensant qu’elles peut raient être utiles ; mais je me bornerai à cette lettre et je ne me propose jias de continuer une discussion sur ce sujet.
R Paris, le 22 janvier i804,
a Baron Stieglitz. »
Russie a conclu en 1862 un emprunt de 15 raillions de livres sterling (375 millions de francs) dans le dessein d’arriver à l'échange des billets de banque contre du numéraire. Soit dit en passant, cela prouve qu’elle n’appréciait pas les avantages et la nécessité du papier-monnaie non remboursable que célèbrent, aujourd’hui que la reprisé des payements a échoué, certains écrivains.
Le point essentiel, le seul qui ait réellement engagé M,. Stieglitz à nous répondre, c’est la singulière opération en vertu de laquelle, sachant à merveille quelle ne pourrait point continuer le remboursement en espèces, la Banque de Pétersbourg a devancé le moment indiqué pour le payement au pair, sauf à ne plus payer les billets à aucun prix au bout de deux mois. « Et que serions-nous devenus, remarque virement M. Stieglitz, St nous avions suivi l’échelle progressive jusqu’au 1" janvier 1864, au lieu d’en rapprocher le terme au 1" septembre, comme nous en avions le droit, je le répète? On nous aurait enlevé tout notre encaisse hiétallique 1 De mois en mois, cette échelle ne faisait qu’exciter la spéculation. Le seul moyen d’arriver était de devancer l'échelle... 11 n’y avait aucune position obscure, puisque nous avions atteint le pair, et pendant comme après l’échelle il n’y avait personne qui fût mieux instruit ou plus avisé que le public. Chacun pouvait se présenter
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au guichet de la banque, et la faculté d'y puiser était égale pour tous. ■
Nous avons voulu laisser parler M. Stieghtz luimême. Il se rejette sur les embarras Hnanciers de l'Europe entière ; mais, si ces embarras pouvaient servir d’excuse à un échec trop prévu, comment y puiser un motif pour accélérer la reprise du payement au pair? N'était ce point, en essayant ainsi de faire bonne mine à mauvais jeu, risquer d'induire en erreur les gens moins initiés dans les arcanes de la finance? Nous n’avions fait à cet égard que reproduire les critiques dont cette mesure a été l’objet en Russie : il ne nous semble point que la lettre de M. Sticglitz soit de nature à les écarter.
Si nous n'étions point retenu par la crainte de mêler une plaisanterie vulgaire à une discussion grave, nous serions singulièrement tenté de rappeler, i\ l’occasion de la crainte qui aurait fait avancer l'époque du remboursement des billets au pair, le procédé de ceux qui se jetteat à l'eau de peur de se mouiller.
L’avenir n’effraye point M. Stieglitz ; il a foi dans un progrès solide et pas trop précipité... a La Russie a de grandes richesses, elles se développeront peu à peu, mais on ne peut que les employer graduellement ; il faut laisser mûrir les ressources nouvellement créées. >
D’accord, mais pour que ces richesses, qui
n'existent encore qu en germe, se développent, il faut beaucoup de temps, beaucoup d’efforts et le concours de lumières nouvelles aussi bien que d’un capital lent à se former. Il faut que la parole •d’émancipation ne reste point une lettre morte, et qu'elle serve au contraire de point de départ à la refonte de la constitution administrative, judiciaire et financière de l'empire. De telles œuvres ne s’accomplissent pas du jour au lendemain : pour les réaliser, la Russie a besoin de pratiquer la justice et de conserver la paix, au lieu de soulever contre. elle les sentiments généreux et de mul- *tiplier desisbesqui cadrent mal avec les doctrines de la'civflisation.
Le gouverneur de la Banque de Pétersbourg craint pour son pays des allures trop fiévreuses, a Ne détruisons pas*, dit-il , notre ancienne demeure avant d’avoir construit la nouvelle. » Nous ignorons ce qui suscite ses alarmes et quelles sont les innovationsejui les justifient: jusqu’à présent au contraire, en finances comme en politique, on ne paraît que trop fidèlement s’attacher aux errements du passé. La Russie demeure toujours voisine d’un état d’enfance dont le tableau fidèle aurait sans doute été taxé d’exagération s’il s’était présenté sous notre plume. Nous en avons rencontré les traits curieux dans une réponse à notre travail publiée par le Journal de Saint-Pétersbourg du 13 fé-
vricr, et annoncée immédiatement à l’Europe entière par une dépêche télégraphique! Notre surprise a été grande en lisant cet écrit, signé par un banquier d'Odessa. Franchement, on aurait pu s’épargner les frais du télégramme. La citation intégrale de ce document permettra d’apprécier la valeur de ces observations, sur l’effet desquelles on paraît avoir beaucoup compté en Russie ; nous sommes sans doute mauvais juge, car l écrit de M. de Tlioerner nous semble beaucoup pUis digne d’attention. •
Voici l’article inséré dans le Journal de Saint- Pétersbourg, il a conservé pour litre : Les finances de la Russie ;
« M. Wolowski prd'lond que la circulation du papiermonnaie s’élevant on Russie à 635 millions do roubles (environ 2 milliards et demi on francs) est fort exagérée. son avis, il en résulte pour la Ru.ssie de grands périls financiers. En Angleterre, dit-il, il n’y a qu’un milliard de paiiiermonnaie ; en France, 900 millions do francs
(I A n approfondissant les besoins et les lois de la circttlalion en Russie ainsi que la marche des transactions commerciales du pays, on arrive à des conclusions d’une tout autre nature. 11 ne faut pas perdre de vue en premier lieu que ces 035 millions de roubles do papier-monnaie circulent dans un empire dont l'étendue est immense, qu'ils sont distribués parmi
* Il u'y a point eu Angleterre ni en France de papier -tnonnaif ^ mais bien de la monnaie de pupierf remboursable en numéraire à présenUtioD, ce qui esl bleu difTérenl.
une popuijj^i de 10 millions ^ hommes auxquels la plupart des ^en^ions modernes du crédit sont inconnues. Il faut prendre 'également en considération- que celte masse do papier-monnaie supplée à toutes les autres valeurs pécuniaires qui existent ailleurs, et qu’elle constitue on Russie une^pèeede dette consolidée qui, sans être obérée d'intérêls. répond à peine, défalcation faite des 72 millions do fonds d'échange, aux exigences du pays.
« Les cuisses d’épargne n’existent presque pas en Russie; le crédit n'est pas démocratisé comme en France et en Allemagne, Les paysans, les bourgeois, les petits employés, les domestiques, en un mot toute la masse de la nation, ne sait pas encore ce que c’est qu’une action ou un coupon de rente. 11 faut observer à cette occasion que tandis qu’il y a en Franco des coupons de 10 francs et môme de 6 francs maintenant (soit une valeur de 200 et 130 francs), en Russie le plus petit coupon était do 500 roubles do capital (soit 2,000 francs). Ce n’est que depuis quelque temps qu’il y a été émis des billets de 100 roubles à 5 pour 100 (soit 400 francs).
Toute l'épargne nationale est placée en billets de crédit. Il serait difficile d’évaluer exactement le chiffre auquel elle s’élève ; mais 70 millions d’habitants, dont l’épargne est assez considérabfe, doivent absorber une quantité de billets de crédit s’élevant nu minimum au tiers sinon à la moitié de tout le papier-monnaie circulant.
U Le crédit n’est pas développé en Russie, nous le répétons, comme dans les pays cités par M. Wolowski. Pour tous les payements de ville en ville, on se sert d’un moyen abandonné par tout le reste de l’Europe. On envoie l’argent en papier-monnaie par la poste. Les traites et les remises sont inconnues, et il n'est pas un seul pays au monde où d’aisssi considérables etwois d’argent se fassent par la poste.
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« A peine»' il y a dans cinq ou six filles des comptoirs de la Banque (T État qui délivrent des transferts. Encore la Banque est-elle obligée de munir les succursales de fonds envoyés jmr la poste ou par une expédition au comptant escortée d’un caissier de la Banque. M. Wôlowski ignore |>robablemcnl tous ces détails'. ’k
Il En France, les banquiers, la Banque même et ses succursales, en dernier lieu aussi les mandats de la fioste, remplacent, au grand avantage du public, les moyens primitifs dont SC servent encore les Busses. Il n'en résulte pas moins qu'une grosse somme de papier-monnaie se trouve mise en dehors de la circulation, et l’on doit le reconnaître, si l’on ' pfend en considération la lenteur des communications et les immenses distances à parcourir. C’est à peine s’il existe maintenant en France des trajets de plus de deux ou trois jours de durée ; mais en Russie les distances sont de 10, 20,
30 et même 60 jours, ce qui fait que de fortes sommes sont soustraites a la circulation et que les besoins financiers du pays en réclameraient peut-être le remplacement'.
U Aussitôt perçues, les recettes du trésor français sont versées au crédit de l’Etat à la Banque de France ou dans ses succursales. C'est ce qui n’existe /tas encore en Bùssie. Il y a de 600 à 700 caisses de district et de province qui reçoivent les impôts; chaque administration de gouvernement ou de ville a sa caisse à elle, et comme cet argent ne rentre ou trésor qu’à certains intervalles, il y a de très-fortes sommes mises hors de circulation de cette manière-là aussi. Ces trois considérations luises dans leur ensemble amènent à réduire de 400 ou 450 millions le chiffre réel du jmpia'-monnaie circulant, qui ne s’élève par conséquent qu'à 200 ou 250 millions de rou-
* .Non; cl ils nous p.iraisscnl .iiissi curieux que caractéristiques.
’ Est-ce une précaution oratoire pour annoncer une nouvelle création d'assignats 7
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blés, chiffre restreint plutôt qu exagéré, et qui explique la pénurie numéraire ainsi que le taux élevé de Vescompte à l’inté~ rieur et même à la bourse de Saint-Pétersbourg et d'Odessa.
« La trop grande abondance de papier-monnaie se manifeste par sa dépréciation. Or, à l’intérieur, la conlianco qu’il inspire est inébranlable. Ce qui le prouve, c’est que, depuis le !•' septembre jusqu’aux -derniers jours d’octobre 1863, alors que la Banque donnait l’argent au pair, le pays n’a rien échangé. Toutes les demandes étaient pour l’extérieur et affectées à la solde des importations étrangères.
<1 La hausse du change en 1862-1863 a donné une prime de 5 à 10 pour 100 aux importateurs do marchandises, et la bonne ^iiêoltc en 1862-1863, en France et en Angleterre, ayant ralenti les expéditions des céréales russes, il fallait payer à l’étranger en or ou en traites do la Banque le déficit de notre bilan commercial. Voilà tout le mystère do cette mesure non réussie d’échange dont s'occupe si fort M. Wolowski et dans laquelle le pays mémo n’est entré pour rien.
« Aussi longtemps que le bilan commercial de la Russie lui sera défavorable, le change ne se remettra pas au pair avec la stabilité voulue. Tous les expédients possibles éloignent de ce but au lieu d’en rapprocher; mais le développement de la prospérité publique, la construction dos chemins de fer activant l’industrie et l'agriculture, le jour où la Russie aura plus à tirer sur l'étranger qu’à lui_ remettre, l’équilibre se rétablira de lui-inéme, et l’on pourra reprendre l'écbange des billets do crédit mémo avec un dépôt métallique relativement minime, car la demande s'arrêtera d’elloméme aussi.
« En 1856 et 1857, après la guerre de Crimée, alors que la masse du papier-monnaie était bien plus grande et où il ne s'échangeait pas, le cours de change s'est pourtant élevé
parfois au-dessus du pair. A Odessa il a été jusqu'à 416, à Saint-Pétersbourg à 406, ce qui n’avait pour cause que l’accroissement d’exportation des marchandises russes.
(I Malheureusement la réduction des intérêts sur les dé-
pôts à la Banque, t affluence des capitaux russes vers des placements étrangers, la baisse du tarif d’importation, la masse des voyageurs, qui, profitant des facilités accordées par le gouvernement, se sont rendus à l’étranger, tous ces motifs réunis ont amené une si forte demande de traites sur l'étranger, que le cours du change a baissé et n’a pu se relever depuis.
. « Tandis qu’en France les transactions commerciales se font à trois mois de terme tout au plus, én Russie elles se font ordinairement à six, neuf, quelquefois même d douze mois de terme.
La plupart du temps les payements soifl fixés à l’époque do réunion des grandes foires, telles que celles de Nijni, de Kharkov, de Poltava, d'Irbit, etc. Datis le cas mêtne où l'argent est disponible, deux ou trois mois avant le teiitte désigné, le négociant russe ne le fait pas valoir, le gardant jusqu'à échéance. En sorte que, si un billet de la Banque de France circule constamment et rapidement, le papier-monnaie russe suit une voie tout opposée, ce qui fait qu’il en faut beaucoup plus. En France, chaque boutiquier, chaque négociant so sert de la Banque de France ou de l’intermédiaire des banquiers. Ces derniers font aussitôt valoir les dépôts qu’ils ont reçus. Tout cela est complètement inconnu en Russie, do même que* la lettre de crédit. Un négociant français partant pour l'intérieur afin d’y acheter des marchandises ou des produits, so munit d’une lettre de crédit. En Russie, les habitudes sont autres. Tous les produits agricoles se fkyent nu comptant, et l’acheteur doit emporter les sommes qui lui sont nécessaires en billets de crédit qui restent en portefeuille pendant toute la durée d’un long voyage.
n En résumé, M. Wolowski semble n’avoir voulu consulter aucune des caisses réelles dus clTets Gnanciers dont il a fait l’analyse avec un pessimisme qu’on est pu droit de croire intentionnel, alors surtout qu'il émane d’une personne aussi versée que lui en matière de Gnanccs et d’économie politique.
« Dans son article syr les Gnancos de la Kussie, M. Wolowski «c ci/e, il est vrAi, qut dvs chiffres officiels et jjruduits par le gouvernemenl russe lui-même, mais il les groupe et les interprète de manière à en déduire les conclusions les plus arbitraires.
« Affirmer d’abord que la Russie est un pays pauvre, le répéter plus de trois fois à lu même paye, c’est commencer par prouver qu’on s’est laissé entraîner par des sympathies politiques, qu'expliquent le nom etrorigine de l’auteur, hors dos limites imposées à un économiste aussi distingué que M. Wolowski par l’impartialité d^;la discussion scientiGque.
« Les richesses nationales de la Russie avec ses 70 millions d'habitants sont, toutes proportions gardées, équivalentes «■ celles des pays les plus favorisés. Lu seulf^ différence réelle^ c'est que ces richesses iCont pas atteint le même degré d'exploitation, de développement, et surtout d’imposition.
U Les luagniûques provinces situées qptro le Volga et la* Dwina, le Dniester et le Bug, dont la superGcie égale celle de la moitié de l’Europe, possèdent un sol admirable, qui n’a même pas besoin d’engrais pour produire les plus riches récoltes. M. Wolowski émet donc une assertion tout à fait erronée en disant que « le soi mal cultivé ne donne que des récoltes misérabl&s. » ■.
U .S’il avait pris la peine de se renseigner sur ces questions aussi bien que sur les chiffres puisés dans le Journal de Saint- Pétersbourg, il aurait appris tout au contraire que le travail libre a déjà donné dans ces provinces, aussi bien que dans la Russie méridionale et f Lkraine, les .plus brillants résultats.
IiEJ Xlf'.MK UARIIE.
'4 « Jamais les paysans ifonl autant ensemencé et récollé qu'en 1862-18C3. yuant aux iiropriétaircs, M, Wolowski se ' trompe encore en affirmant que leurs cnsoincnccments .ont diminué de beuucoiii). Peut-être scrait-ii Juste de dire qu’ils nant pas culticc autant de tertaiu qu'auparavant ; mais en limitant lu culture ils ont pu, grâce au travail libre, l’aniu- ' liorer consiilérablement et récupérer ainsi par la qualité ce qu’ils ont pu perdre sur la quantité.
« Pour CO qui est tle l'application des forces mécaniques à Pagricullure, la Russie, dans ces derniers temps surtout, a fait des progrès immenses. En dehors de l'Angleterre, R est peu de pays peut-être qui soient munis d’un plus grand .nombre de locoraobiles, do batteuses et de moulins à vapeur. Cola est si vrai, que l'achat de ces machines à l’étran- , ger a fait sortir de Russie îles sommes immenses, ce qui a pesé fort lourdement sur le bilan commercial de l’empire. '' « liiiilk part les impôts ne sont aussi modiques qu’en tiiissie.
Si M. Wuloirski voulait établir un parallèle entre les impôts. d'un contribuable fran^'ais et ceux d'un contribuable russe, il serait frappé du contraste qui en résulterait tout à l’avantage des /lusses.
« La grande noble.sse, Vivant des revenus de ses terres ou de renies mobilières, n’est presque pas imposée.
« Les income-tax et les octrois n’oxislcnt pas en Russie, et M. Wolowski est à mémo de juger des ressources que les finances do l'État peuvent trouver dans cette direction.
« L’impôt sur les boissons est très productif, il est vrai, mais il ne faut pas perdre de vue que le climat do la Russie fait une nécessité hygiénique d’une grande consommation do spiritueux. Par contre, le tabac et le sol, si lourdement imposés ailleurs, le sont à peine eu Russie, et offrent par consé(iuont de grandes ressources financières. «
Rerma.v Kafalowicï.
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Nous avons tenu à reproduire tout entière tu réponse du Journal de Saini-Pélersl/mmj; cliaciiu peut juger de la puissance des arguments qu'on y développe. Cela n’empôchern sans doute pas la bonne foi de nos adversaires de répéter encore que nous écarlous ce qui peut être dit pour rele\a;r les finances de la Russie aux yeux du monde. Dans notre premier travail, nous avons laisséparler les données officielles', ici nous avons cédé la parole aux défenseurs avoués de, l’aclminislraUon russe. Que voudrait-on de plus? Sommes-nous responsable du triste étal des choses dont témoignent des chiflres reconnus exacts, ou de' ce qu’une défense trop difficile peut laisser à désirer? Il est vrai que, dans un preraier^rticle du 25 février ISüI ', un professeur d’économie politique connu par des travaux estimables, M. Runge, s'exprime ainsi: M Conclure à l'absence des moyens pour nous faire sortir des difficultés contre lesquelles lutte notre adminislratioil financière, n’est -ce pas proclamer hautement la stérilité de son savoir? » Ce reproche, nous l'acceptons. Oui, notre savoir
’ Ut-poiise à M. Wolowski, luibliL-o dans lu journal le Xitril, du 25 février 18(11. — Un deuxième article du iiièuie auteur a paru dans le numéro du 2 mars 1801. >ious n'avons pu en prendre coiinaissaiire (pi'aprés la publication de notre travail dans la Itrvu» des Deux Mondes du I"' mars. Mais nous allons reproduire à la suite de cet écrit les deux articles de .M. l)ungc,eu y joignant quclque.s oV)servations.
est stérile pour une pareille œuvre, et nous admirerons l’habileté de M. Bunge s’il réussit à l’accomplir. Ce sera l’homme de génie attendu par le général Tchevkine, et l’empereur Alexandre II devra se hâter de lui confier le portefeuille des finances.
Dans la multitude d écrits russes sur lu question “ soulevée par notre étude, c’est toujours le môme argument qui reparaît. Personne ne conteste les chifi’res, mais on s’attaque aux inductions, et l’on prétend que noius n’avons pas tout dit. Le Journal de Saint- Pé 1er sbourn et M. de Thoerner in- , sistent sur les nécessités qu’imposent à lu circulation monétaire de la Russie l’étendue de l'empire, l'absence des voies de communtcation et l’absence plus complète encore du crédit; mais tout s’équilibre, et ce triste rellet de la barbarie, qui jette une ombre si épaisse sur la Russie, n’exerce-t-il point aussi quelque influence sur la formation de la richesse? L’amour-propre national se révolte contre ces paroles: « La Russie est pauvre. » Certes ce ne sont pas des peintures comme celtes du Journal de Sainl-Péierxbourg qui sont de nature à inspirer une conviction contraire. On ne la. rencontrera pas non plus à l’aide des arguments évoqués pour expliquer coranaent la Russie a besoin d’une masse colossale do papier-monnaie pour accomplir des transactions fort restreintes. Dans sa
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naivelé, l’aveu est instructif : il ne faut point être pessimiste pour éprouver, une surprise peu agréable en présence de ces procédés rudimentaires, qui dénotent une société se dégageant à peine des langes de la barbarie : tout ce qui fait la force de l Occident y reste inconnu, tous les rouages sont d'une grossièreté primitive.
11 est un ipoyen dont les écrivains russes usent vôlonîiére quand ils veulent se soustraire aux emhaTrâÿ^d’TitT^ discussion sur les ressources et sur l'adâtinistration financière de leur pays. « C’est bien pis en Autriche, disent-ils. Et puis la France et l’Angleterre n’ont-elles pas eu leur papiermonnaie? » L’Autriche a le droit de se trouver humiliée d'un semblable parallèle; si elle souffre du papier-monnaie, elle s’applique à s’en débarrasser, tfiflieu de chercher h masquer par un faux système une situation déplorable. L’Autriche travaille, elle produit bien et beaucoup ; aucune des forces de la civilisation moderne ne lui demeure étrangère, et les producteurs de blé en Russie savent combien leur devient périlleuse la concurrence des céréales de la Hongrie, aidée par les voies perfectionnées de communication.
La Révolution française a souffert de 1a grande erreur des assignats, mais ses idées ont labouré le monde, mais son génie a plus créé que ses fautes financières h’ont pu détruire. Celles-ci n’ont été
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qu’un délai! secondairo dans le majestueux ensemble d’une œuvre île géants. '
L’Angleterre a eu son papier-monnaie; mais sait on dans quelle quotité? A l’époipie même où les assignats russes se multiplièrent par milliard.s, les billets h cours forcé de la Banque de Londres ne dépassèrent le chitlro de 20 millions sterling'^ ' (.500 millions de francs) qu'eu 1810, et ils n’ont jamais atteint 28 millions sterling (700 millions de francs) jusqu’au moment de la reprise des paye?, c.. ments en 1822. Cependant les mécaniques anglaises, gréce au génie de Wall et d’Arkwrighl, filaient de l’or. Ou se trouvent donc les nouvelles et abondantes sources de la richesse en Russie pOur faire, équilibre à la masse écrasante du papicrmounaic ? Il est vrai que le Journal de Sainl-Pêtersbourfj nous rassure. « Les richesses uationales^ de la Russie sont, dit-il, toutes proportions gardées, équivalentes à celles des pays les plus favorisés.
La seule différence réelle, c'est que'ces richesse» nonl pas acquis le même degré d'exploitation, de développement et surtout d'imposition.» En d’autres termes, la seule différence réelle, c’est que ces richesses n’existent pas, car que sont elles à l étal brut, quand le génie de l’homme ne les a pas encore fécondées, quand elles ne sont ni exploitées, ni développées? A ce titre, les contrées les plus riches seraient les déserts du nouveau monde. U
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est vrai <|uft~le Jout-nal de Saint-Pétersbourg promet tiil nouveau degrtV 'â’irn/^osûton, et c’est' certainement l'avantage lé plus facile à décrëter.
Fîiisons justice en passant des idylles qÉR nous' présentent le bien-être de la llnssie comme soudainement accru par l'abolition du servage. On sait A qiloi s’en tenir sur les effets d'une mesure digne de respect, mais sujette aux dangers inséparables d'un régime de transition. Les paysans continuent de travailler sur leurs propres sillons, d’accord ; mais c’est pour se nourrir, et non pour enricliir le pays. De la part des propriétaires, nous n'avons entendu qu’un concert unanime de plaintes sur les pertes subies, à n’envisager que le côté matériel de la question. Ils sont forcés de réduire leurs cultures, et le prix de la main-d’œuvre rehchârit au point d’affecter d’une manière sensible le prix du- blé.
Quant aux machines agricoles, la Russie a pu dépenser beaucoup pour se les procurer, mais cela ne suffit pas pour quelle sache s’en servir et les entretenir en bon état. La plupart du temps elles imposent un lourd sacrifice, sans compensation suffisante.
Pour en venir au papier-monnaie non remboursable, nous nous bornerons à demander à teux qui l’exaltent aujourd’hui pourquoi ils applaudissaient, il y a un an, aux efforts tentés pour
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guérir celle plaie, aux emprunls conlraclés en numéraire pour reprendre le payemenl en espèces. Ils voulaienl donc appauvrir la Russie en la prijanl <le ce précieux instrument donl elle a pu à plusieurs repri.ses apprécier déjà le principaJ bienfai l, la hideuse banqueroute ! H esl vrai qu’ils n’avaienl pas fait encore la découverte que l'on thésaurisait des billets, sans valeur intrinsèque aucune, et dépqnrvus de tout revenu I II faut le reconnaître, si les busses se livrent à celte fantaisie et s'ils y consacrent des milliards, la Russie n’est pasun pays comme un autre, et le capital n’y rencontre guère d’emploi. En admettant pour le moment, d'accord avec une fiction hardie, que près de 2 milliards de billets SC trouvent ainsi gardés en réserve, que deviendrait la circulation le jour où ils en tripleraient la masse effective, alors que, lassés de leur inactivité, ils ne "pourraient ni s’écouler sur les marchés étrangers, ni être utilisés sur le marché intérieur? De toutes les suppositions, celle imaginée par l’article du Journal de Saint-Pétersbourg est sans contredit la plus extraordinaire et la plus périlleuse.
Vers kl fin de décembre I8G3, les hommes qui s’occupent des questions d’économie et de finances se sont réunis à Saint-Pétershourg pour discuter ces graves problèmes. Ils n’ont point partagé des illusions naïves, si elles sont sincères. Ils ont déploré la nouvelle nécessité qui faisait suspendre
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l’échange des billets, et ils en ont indiqué la cause première'. L’emprunt contracté à Londres devait être intégralement employé remplacer une .somme équivalente de billets ; mais tes besoins du
trésor, accrus par la guerre de Pologne, l’ont conduit é ce que le correspondant du Times nomme this secret finaucial operation : ils ont fait donner une autre destination à l’argent produit par l'emprunt. On comprend les embarras qui en sont résultés.
La nécessité de plusieurs milliards de papier- . monnaie non remboursable est une invention de date récente ; elle fait peu honneur à ceux qui s’en rendent les éditeurs responsables, et nous acceptons la condamnation sous laquelle ils croient nous accabler en prétendant que nous ignorons les causes réelles des effets financiers dont nous avons fait l'analyse. Nous espérons les ignorer toujours et n’avoir jamais à faire valoir de pareils arguments. Le plus cuyieüx, c’est que-l’on arrive jusqu’à dire que la baisse du change est étrangère à l’existence du papier non remboursable. On invoque le souvenir de 1850 et de 1857 pour rappeler que le change est monté alors jusqu’à 416. Il n’aurait pas été superflu d’ajouter pendant combien de temps, et si ce météore accidentel n’a point-été amené par
‘ Voir la correspondance dn Timet datée de Saint-Pétersbourg, le 27 décembre IK63, et publiée le 8 janvier 1864.
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la vente soudaine des réserves de blé accumulées pendant la campagne d’Orient.
Enfin on répète avec insistance que nulle part, les impôts ne sont aussi modérés qu’on Kqssie. Ce raisonnement n’est pas plus sérieux que si l’on disait «pi'ils sont encore' plus modérés parnii les tribus sauvages de l’Amérique. Il ne s’agit point de savoir quel est le chiffre ahwlu de la redevauêe payée par tête à l’Etat (ce chiffre se réduit réellement à environ 20 francs en Russie, tandis qu'il s’élè\'e à plus du double en France), mais de connaître la part relative ainsi prélevée sur chacuir^
ce qui renverse la proportion, et certes aucun cou- tribuable français ne voudrait, toutes choses égales ' d’ailleurs, échanger sa position contre celle d'un contribuable russe.
On parle d’income tnTC et d’octrois qui n'existent pas en Russie. Ignore -t-on que Yincomc-lare est un obstacle à la formation des capitaux, ce prcffiicr besoin de la Russfe,-^! qu’aie ne saurait être productive là o^fle devenu national est si restreint? Quant aux octrois, oublie-l on qu’ils constituent une source de profits pour les villes, mais qu’ils rapportent fort peu à l'Etat? Le tabac et le sel sont, dit-on, faiblement imposés en Russie ; ce n’est pas la bonne envie, mais la possibilité qui manque pour accroître cette branche de revenu. En revanche, l’impôt des boissons devient de plus en
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plus productif, et le prix de l’eau-do-vie baisse, ce qui fait qu’on ftn consomme des quantités de plus en plus effrayantes. C'est lA un profit que la richesse nationale paye cher par l’abaissement intellectuel et moral de la population livrée à de pareils excès 1
Quant aux doléances du Journal de Sainl-Pélershtmrff sur la balance du commerce, une feuille russe, la Gazelle de la Bourse, nous dispense de nous y arrêter ; elle a suffisamment prouvé tout le vide de cette -Argumentation '. La même feuille constate qu§. dans l’appréciation des forces matérielles de lOussie, notre point de départ est celui de presque tous les publicistes russes. Au lieu d’exagérer l’expression de leur pensée, nous l’a- vons adoucie. C’est en vain que nos contradicteurs essayent de jeter de la confusion dans le débat en mêlant tou,l, pour empêcher une vue nette du sujet; cest en vain qu’ils nous accusent, en termes qui ne perdraieut rien quelquefois A être plus polis, d'omissions volontaires et d'oublis prémédites. Nous en avons vainement cherché la preuve dans leurs^ réponses ’. Qu’ils nous vantent compluisam-
' Cet article a été reproduit dans le Sorti du 21 février 1804.
’ Le dernier venu, M. Bunge, sc montre le moins réservé dans son langage et le moins décisif dans sescritiiiues. On aurait niieuv attendu d un (économiste dont les écrits ont été souvent remarqués. Nous lui demanderions surtout à l'avenir, s'il veut encore nous faire parler, de citer cé que nous avons dit, au lieu d'en présenter
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meut l'abondance des récoltes et qu’ils y voient une mine féconde pour la Russie, il nous suffira de leur demander quelle transformation s’est opérée depuis l’époque où un économiste dont on ne déclinera pas la compétence, M.de Tengoborski, estimait au-dessmts de quatre grains le rendement moyen des cultures. Nous nous bornerons aussi à rappeler les jugements portés sur l'agriculture russe par .M. de Molinari, adversaire décidé de la cause polonaise et plein de bon vouloir pour la Russie. Dans le Huski Viestnik (novembre 1802), il en présente un tableau très-sombre. «Que fera, dit-il, le propriétaire sans lumières, sans capital, sans main-d'œuvre'!... La récolte est toujoufs chétive ! »
Est-il besoin de répondre à d’autres obsenations, aux reproches de ceux qui nous accusent de
lin ri'sumé de fantaisie : ce sera plus evact et plus concluant. Nous n’avoiis jamais confondu l'actif et le passif de la Hani|ue avecj’actif et le passif de l’Etat ; mais, nous somnius bien obligé de le dire, sauf une portion niinimc, l'actif de la Banque consiste, presque en totalité, en sommes qui sont dues ]iar le trésor. Du reste, il faudrait avoir les liMetiux sous les yeux jKiur saisir d'un coup d'ieil rcnsemlile de la situation. Bornons-nous à une seule remarque pour le roonient : il est un chapitre des revenus .actuels de la Russie que M Bunge aurait mieux fait de passer sous silence, ce sont les contributions qui out frappé, coniine il le rappelle, les propriétaires des gouvernements de l'ouest et du sud-ouest de l'empire, c'est-àdire des [irovinces lithuaniennes et polonaises. L’Euroiie. ne .sait que trop que ces contributions ont été productives.
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n’avoir pas tout dit? C’est dans le JSouveUhie de Moscou que nous trouvons ces reproches, et nous pouvons lui assurer que nous n’avons rien omis d’essentiel. Ainsi nous ne nous sommes pas contenté d'invoquer le témoignage autorisé de M. Kolb dans notre appréciation des forces militaires de rempire, nous l’avons contrôlé, et nous avons admis quelles s’élèvent à environ 000,000 hommes avec le aorps des Cosaques et la cavalerie colonisée. Le journal russe présente un chilfre pareil comme le résultat d’armements récents; mais il laisse en dehors 90,000 Cosaques et l’armée du Caucase. Nous persistons à penser qu’il y a exagération dans ces données, bien quelles soient loin encore d’atteindre le fameux million de soldats dont on a si souvent parlél 11 y avait un moyen fort simple de lever tous les doutes: c’était de publier les états de l'armée. Aurait-on craint les rapprochements que permettent de faire les documents peu nombreux mais significatifs que le gouvernement russe a déjà mis au jour? Ce qui est certain, c’est que les finances de la Russie doivent se ressentir rudement du surcroît de dépense amené par la levée de nouvelles troupes et par la construction hâtive de fortifications plus solides. Nous désirerions fort voir ['état au vrai du règlement des recettes et des dépenses de 1803 ; après l’avoir étudié, on cessera de nous taxer de pessimisme..
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Le Nouvellisie de Moscou du Î8 janvier 1804 s’exprime comme il suit: «On dit que nous sommes pauvres ; l’article d^M. Woloxvski sur nos finances, publié dans la Keviic des Deux Mondes, a fait le lourde rfiurope; on affirme partout que le côté financier est notre côté vulnérable... Nous autres Russes nous savons que nos moyens sont très- (jrands et très-petits , très-grands en cas d'une guerre pour l’intégrité de notre pays, très-petits ' pour nos besoins de tous les jours. » Après avoir fait cet aveu, l'écrivain espère (jue la Russie pourra se tirer de ces embarras,**qui ne constituent pas. dit-il, un vice organique, « mais eu attendant, constatons que nous sommes pauvres. »
Cependant, pour détruire cette impression, il continue, dans un style plein d'Iinmour, à montrer combien de dépenses inutiles et fantastiques gaspillent les ressources de la Russie, et combien, en les retranchant, on pourrait faire d’économies, de manière à modifier favorablement l’état des finances. 11 s’agit toujours lA d’un futur contingent, que quiconque connaît la Russie, ne regardera pus comme probable.
En définitive, la situation ne s’améliore pas pour la Russie, quoi que puissent prétendre les apologistes d'un ordre de eboses qui ne saurait faire désormais illusion à personne. Serait-il vrai que, vers la fin de 1883, le gouvernement a consenti
une remise notable aux ilélenteurs d’eaux-de-vie en dépôt pour les engager i\ payer le droit d’accise avant le 1" janvier? On ne saurait voir l’indice d’une grande prospérité dans l'émission de nouveaux bons du trésor pour 3G millions de -roubles (H4 millions de francs) avec la clause que les caisses du gouverneinenl ne peuvent les recevoir e.n payement, à moins que la somme é payer n'égale au moins le principal et les intérêts des billets. On a beau épuiser les palliatifs et multiplier les démonstrations destinées é éblouir le monde, l’abîme du déficit se creuse de plus en plus, la force des choses et la vérité ne perdent point leur empire, et la Russie risque fort d’être amenée trop tard à le reconnaître.
fie travail était terminé quand nous avons pu prendre connaissance de l’ensemble de l’écrit de M. Bunge, publié par le Journal de Saint-Pétersbourg et reproduit par le Nord. Le ton âpre et malveillant de ce document nous a surpris de la part d’un écrivain qui devrait mieux, ce nous semble, conserver le calme, convenable à une discussion sérieuse. Pour notre compte, nous ne nous en départirons pas, et nous ne voyons dans le langage employé par M. Bunge qu’un motif de plus pour
PREMIER ARTICLE
Il On sait qu'un ministre des linances de France disait à ses collègues : « Faites-moi de bonno politique, je vous ferai (I de bonnes finances. » Le prince Gortchakof aurait pu dire à ses collègues ; « Je vous ai fait de bonno politique, « faites de bonnes finances. » Cependant M. Wolowski, au lieu de laisser parler nos sommités fmaacières, parle pour elles : « .Nous voudrions bien faire quelque cho.se » — leur fait-il dire ; — « mais le pays est ruiné et nous avons en vain Il épuisé toutes les ressources de noire savoir. 11 ne reste à Il la Russie qu’è courber la tète et à accepter la transfor- II mation qu'un voudra bien lui imposer. » Telle est l'idée fondamentale de l'article que M. Wolowski a inséré dans la Revue des lieux Mondes du 15 janvier. En prCdant à nos hommes d'Etat cette manière d'envisager les finances do la Russie, en prenant, pour ainsi dire, la parole pour eux, M. Wolowski ne se doute guère qu'il porto un coup très-rude à sa propre réputation d'économiste. .Annoncer un compte rendu de VéUit vrai des finances do la Russie, une investigation calme, qui conduise à un tableau fidèle dans l'intérêt de tous, en un mot, annoncer une touchante sollicitude pour nos intérêts (il faut espérer qu’ils sont au nombre des intérêts de tous) et conclure à l’absence des moyens pour nous faire sortir des difficultés contre lesquels lutte notre administration financière, n’est-ce pas proclamer hautement la stérilité de son savoir?
‘ ^oui avons répondu eu partie à ce premier article page
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, « Si M. Wolowski, inspiré par une hienveillance niélan-
coliquo, fait do nos finances un tableau statistique savamment rembruni, et s’il s humilie au point d’assurer qu’il ne trouve pas un bon conseil à nous donner,— c'est son affaire i à lui ; mais il y a aussi dans son article quelque chose qui * nous touche do près, qui nous oblige à le suivre dans ses pérégrinations statistiques et à lui dire : Non, la science n’est pas descendue aussi bas que vous le qj'oyez M. Wolowskj s’arrête d'abord au chiffre do notre dette. If additionne le pa^C^de notre Banque et la dette inscrite de l'Elat’. Mais bien que notre Banque soit une banque do gouvernement, on ne devrait jamais se permettre une tellè confusion do comptes. Citer le passif d'une banque comme dette de l'Etat, ■- -sans faire mention de l'actif de cette banque’, et reproduire ». ce môme passif une seconde fois, l’actif en regard, rela paraîtrait inou'i dans les annales de l’économie politique*. Mais M. Wolowski ne s’occupe guère de ces misères : par V "bubli ou par restriction mentale, il ne dit mot do plus de 400 millions de roubles à recouvrer par la Banque de l’Etat - sur les propriétaires*, sur les avances, etc. Il semble même ne pas soupçonner que la manière dont il traite nos finances lui permettrait de dire que la Banque d’An^eterro est en
* De quelle science M. Bunge parle-Uil?
^ Nous avons simpleoienl reproduit le bilan de la Banque, que nous publious d'uue manière complété dans la quatrième partie de ce Iravail^ en le donnant pour le 30 novembre 1SG3 et le janvier 1B04.
^ Qui consiste en une dette de l'Etat.
^ Ce qui est inouï, c'est de parler ainsi d'uue /cproducliou de fails^ accompagnée de tous les moyens de contrôle.
^ 11 parait que M. Bunge ne s'est pas donné la peine de lire la page 452 de la Htvuf des Deux iVondcs(p. 53 de ce volume ), où ces renseignements sont indiqués.
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étal de faillilo, car elle n‘a pas a3se7. d'argent en caisse pour resliluor ses dépôts et payer tous ses billets
<1 Mais nous reviendrons plus tard aux alTaircs du crédit; commençons par examiner les raisonnements de M. Wolowski au sujet de notre budget.
« L’auteur parle d’abord du désordre que présentait notre comiitabilité financière avant 18ti3 ; il s’empresse de constater un fait reconnu par notre administration ; mais, au lieu
de nous rendre la justice de reconnaître que. nous sommes entrés dans ufio meilleure voie, il déplore un fait qui appartiendra bientôt à riiistoire, comme s'il s’agissait d’un malheur présent *.
Il ün homme pou familier avec l'art de faire parler aux chiffres le langage qu’il veut leur prOter nous dirait peutêtre : « Ah 1 M. Wolowski vous a bien prouvé que vous avez (I eu tort de publier votre budget. Celui de 1863, malgré les (I ressources î^ue fournil la nouvelle taxe des patentes pour « l'exercice du commerce et de l'industrie, malgré un ac- « croissnmenl de 2b pour 100 sur la capitation el'uiie^ur- « élévation de Vobrne, donno une recette de 8,600,000 rou- <1 blés eu moins sur celle de 1862. Si l'accès de celte terre Il inconnue du budget était interdite aux profanes, vous Il auriez pu au moins sauver les ajiparcncos. Maintenant, Il tout le monde y voit clair : vos ressources s’épuisent et Il le pays n’est pas en état de supporter une dépense annuelle Il d'un milliard 300 millions de francs. » Soit, répondrionsnous ; si le budget n’est pas à la portée de tout le monde,
I Elle serait en éUI ée faillile si elle ne payait point s«a billets à préaenlaliuii. N est-ce point le cas île dire ;
OÙ aoD esprit preud U loulcn ce* ^tiUesM* f
• Nous avons analy.sé les mesures lilir l'ordre dans la coniplaliililé.
prises par M. do Reulerii pourréta-
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les conclusions de M. Wolowski seraient inattaquables ; maintenant c’est le contraire ; tout homme compétent peut aisément ajiprécier la valeur-des conclusions de raUteur. Kn examinant les recettes présumées, il a oublié de prëtfdre êta considération une bagatelle : l'abolition de la ferme des lièissonp, qui fut suivie d’une notable diminution d'impôts 4*,Ç:Sptcs laquelle le prix des spiritueux a baissé dans la Grande- ^^'Kussie de 50 pour 100 ’l La hausse de l'impôt pour les gou- ^veSftments qui ont joui de certains privilèges ne pouvait pas couvrir la réduction de^l’impôt dans les autres parties , de l’empire, et l'admiuislration des finances a été très-circonspecte en évaluant que le revenu net des boissons donnerait millions' de roubles en moins comparativement à sa rcwltc de l'année 1862. Au reste, les prévisions budgétaires ont été de beaucoup dépassées; résultat dont le ministère des finances peut à juste litre se glorifier, et qui mériterait bien une mention honorable dans un écrit qui traite de l’émi vrai des finances do la Russie
(I Si la révolution de Pologne n'était pas survenue sur ces entrefaites, on peut être sùr que notre budget de 1863 se serait soldé sans déficit
<1 Mais admettons avec M. Wolowski que notre budget; aussi bien que beaucoup d'autres, n’est pas en équilibre. Il faut donc ou augmenter les revenusou diminuer les dépenses du trésor.
« M. Wolowski nous assure que ni l’un ni l'autre n'est possible, n La Russie est pauvre, n nous dit-il, « son inu dustrie n’est pas encore entièrement sortie de l’enfance,
t Cé qui en a fail boire davantage.
) Nous avons si peu oublié la niodiHcalion de l'impAi sur l’eau-dC’Vie, que nous en avons parlé plusieurs fois.
3 C’est douteux; ce qui est cerlain c’est que la guerre de Pologne a sin* giiiièremcnt aggravé la position des finances russes.
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« le commerce est peu développé, l'égriculture souffre « la désorganisation causée par l’abolition du servage, la*^
« noblesse est ruinée, le sol mal cultivé ne donne que des «récoltes misérables...» Pour dire tout ce que l'auteur a dit, il faudrait transcrire une page entière où M. Wolowski étale nos misères uniquement a6n de rendre justice «ux vains eUbrts'i/ue l'administration a faits fwur noifs rendre riches.
U A l'appui de son assertion que la Russie est pauvre,
M. Wolowski cite un journal russe, Ruski Viesinik. Oui, comparativement aux puissances d'Ocoidenl, nous sommes , . pauvres ; il n’y a aucune honte à l'avouer; ceci n’a rien de nouveau pour personne. Mais lorsque M. Wolowski nous parle de la désorganisation que l’abolition du servage a produite chez nous, nous sommes portés à lui demander si nos' champs sont restés sans culture ; s’il y a chez nous une trace quelconque de lutte sociale ‘. L’autorko du gouvernement, qui a rallié autour de son drapeau des raillions échappés au servage, est-elle affaiblie? Est-ce une désorganisation que la liberté rendue aux cultivateurs, suivie d’une baisse du prix des céréales et de l’élan patriotique de toute une population qui venait d’ôtre appelée à une nouvelle existence, en face des menaces de l’Occident* ?
« La nobles.se est ruinée, » continue M, Wolowski. — Oui, elle l’est dans les gouvernements de l’ouest et du sud-ouest de la Russie. La cause première a été d’abord les contributions révolutionnaires qu’elle a dû payer; puis maintenant ce sont les capitaux disponibles qu’elle est obligée de restituer aux créanciers, qui ne veulent pas faire des avances d’argent qu’ils savent destinées à de folles entreprises. Quant
< M. Bunge est oplimisle; a-t-il cousuUé les propriélaires russes? * Quel dommage que ce soit un tableau de fanUiisie.
à la jioblessedé la Grande-ltussie, elle a fait des sacrifices, mais elle n’eM pas ruinée, et nous espérons bien qu'elle ne I e sera pas. Vingt nouveabx comptoirs de la Banque, établis dans les villes principales, lui viendront en aide par des avances sur les biflets b pourJOO, ot peut-être plus lard ^sur les certificats de 5 et 5 1/2 pour 100. Ces nouvelles ressourc-os suffiront à beaucoup de personnes pour leur permettro de modifier l’économie de leurs cultures *.
« Votre sol donne des récolTei misérables, continue
M. Wolowski, toujours dans le même sens. .Vinsi soit-il, ré-
pondrons-nous. Mais pourquoi ne vous êtes-vous pas donné la peine de vous informer du prix auquel se vend le blé et le froment dans nos gouvernements essentiellement producteurs de céréales *?
■ n Nous en demandons peut-être trop à M. VVolow.ski. Il ne s’est pas, en effet, donné la peine d’examiner notre budget des recettes ’. Il s’est borné à constater un seul fait, à savoir tyie l’impôt sur les boi.ssons forme à lui seul le tiers du budget do nos recettes, tandis qu’en France il no représente que le dixième du budget Pourquoi M. Wolowski s’est-il arrêté à cette seule comparaison ? Il est vrai qu’il pouvait bien rencontrer des chiffres incommodes, mais qui ne manqueraient pas de donner l’état vrai de nos finances*. Pourquoi, par exemple^ n’a-t-il pas cité le tabac, qui donne en France lfî2 millions de francs net (ezornig), 11 pour 100 du revenu net total, et qui ne donne en Russie que 12 millions de francs net, 1 pour 100 -du revenu net total ? Pourquoi
■ Ce futur contingent n'elTace pas les perles subies, s Si le blé s'y vend mal, est-ce une source de prolU? s M. Buugc serait plus saturait si nous n’avions pas soigneusement examiné ce budget.
* Ces chiffres peuvent être incommodes, mais c'est pour ceux qui prétendent reiever i'éclat des tinances russes.
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M. Wolowski n'a-t-il pas constaté aussi que les classes aisées, quoique peu nombreuses chez, nous, payent comparativement peu d'impôts, et que les impûls foncier, mobilier et bien d’autres, sont presque inconnus en Russie? Est-ce par sollicitude pour la noblesse ruinée
« Quant au budget des dépenses, M. Wolowski pose cette question : « Les diminuera-t-on facilofncnt î » Au lieu de formuler une réponse, il passe avec une aisance qui lui est particulière sur la distinction entre les dépenses ordinaires et extraordinaires, très-essentielle dans l'appréciation des économies qu’on peut réaliser. La réduction des dépenses extraordinaires est une impossibilité; c’est une vérité élémentaire que M. Wolowski cherche à nous mettre sous les yeux, en nous assurant que ni notre dette, ni notre armée (un million do soldats sur le papier) ne permettent pas d’économies. — Nous no croyons pas opportun de- discuter ici nos ressources extraordinaires, nous en parlerons dans un article prochain ; nous ne toucherons pas non plus a la question du million de soldats sur le papier. Si .M. Wolowski est un ami de la paix, nous no voulons pas lui ravir une douce illusion.
U Nous ne dirons qu’un mot sur nos dépenses ordinaires. M. Wolowski est-il bien sûr que nos dépenses ordinaires ne nous permettront pas de faire une notable économie dans un temps plus ou moins prochain? Connatt-il à fond cette matière? Pour se prononcer là-dessus, il faut étudier les détails des différents services, il faut connaître les besoins d’un pays et la manière dont on peut les satisfaire. N’est-ce pas là une étude trop spéciale pour que M. Wolowski ait pu la faire? Nous nous permettrons d'exprimer quelques doutes à cet
> Lechirrre du budget sunu pour qu’on en mesure le poids dans un pays dont les ressources sunl reslreliites,
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égard, el nous nous posons cette question sans /)ser k résoudre ; Ignorant |es faits économiques, quelle conclusion peut-on en tirer ' ?
« Nous traiterons prochainement de nos ressources extraordinaires et de l'état de notre crédit. >>
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« .M. W'olowski nous donne une esquisse historique do notre circulation fiduciairo. Son exposé, pour être exact, devrait être plus complet Si l'on veut bien com(irendro lu réle du papier-monnaie dans notfü système de crédit, il faiiit relier l'apparition des assignats, plus tard convertis en liiMets d 0 crédit, à la circulation du cuivre qui les précédait, et à l'histoire des ressources extraordinaires dont on a use si longtemps.
H L’ouvrage de M. E. Lamansky sur ce sujet, inséré dans le deuxieme volume du Recueil de slalisligue publié par la Société géographique, renferme des détails précieux et jette une vivo lumière sur les difficullôs que nous éprouvons encore- en CO moment. Si M. Wojowski s'était donné la peine d'étudier cet écrit, il aurait vu que le comte Cancrio s'est abstenu, il est vrai, d émettre des billets de crédit, mais qu'il onapruntait aux banques les dépôts disponibles pour
I Nous pensons que M. Ilungc s’,iccomrno(lerait fort de nous les voir ignorer.
* Il est impossible de tout dire à la fois. Nous avons eu soin de renvoyer (p. 447 de la /tri-iie îles Peux Mondes, numéro du 1.7 janvier 1864 ) aux annuaires de celle revue de 1858, 1879, 1860, où nous avons donné des détails précis à cet égard. Nous repruduisuns ces résumés rclrospeclifs à la suite de ce travail.
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faire face aux dépenses extraordinaires, ür ce n’était là pas autre chose qu’une émission de papier-monnarc différée jus-qu’au moment où les déposants auraient voulu redemander leurs dépôts payables à vue, ou dans un terme tout au plus do queiffues semaines ou de quelques mois *. En effet, après' la guerre d'Oricnt, lorsque l’esprit de la spéculation s’empara de notre marché, lorsque les banques, au lieu de consolider les dépôts qui continuaient à affluer dans leurs caisses, cherchèrent à s’en débarrasser en diminuant le taux de l’intérét jusqu’à -3 polir 100, le danger d’une émission de papier-monnaie pour restituer une partie du milliard de dépôts- payables à vue était si évident, que .MM. Kniajéwitch et Hagomeister virent la nécessité de consolider ces dépôts eu • offrant aux déposants une rente de 4 pour 100. Plus lard, un comité qui comptait parmi ses membres MM. de Reulêrn, Milioutine et-Lamanskv, proposa l'émission des billets de banque à 5 pour 100. Celte dernière mesure, prise à temps, a détourné un grand danger et réparé autant que possible la faute commise par la réduction de l'intcrèt sur les dépôts*.
« Ces deux consôlidations consécutives pour une somme
de plus de 400 millions de roubles, l'émission des 4 pour 100 métalliques et la réforme de la comptabilité, qui a rayé au passif de notre Banque bien des millions dus aux diverses branches de l’administration, amenèrent les dépôts au chiffre de 234^500,000 roubles, moins d’un quart du • montant de 1856, sans augmenter la quantité des billets de
^ Elle A été si bien différée, que le comte Cancrin n'y a jamais eu re* cours
* ('elle réduction d’intérêt, qui avait pour but de diminuer le péril d'une dette toujours exigible, loin d être une faute, n'était que le point de départ d’une consolidation indispensable.
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crédit au^essus du chilTre existant au temps de la guerre Au contraire, si nous comparons notre circulation fiduciaire de l’année 1857 à celle de 1864, nous trouverons aussi une réduction du chilTre des billets : prés de 100 millions de roubles. , Sur ces 234 millions et demi dus par les anciens établissements der banque, la Banque de l’Etat et scs comptoirs ont environ 59,600,000 roubles de dépôts à long terme (3 à 10 ans', le reste, 174,900^000 payables à vue ou à courte échéance, renferme beaucoup de Sommes appartenant à des personnes civiles, aux établissements, aux mieurs, etc., et n’est exposé maintenant à aucun danger réel.
'« Ainsi, en 1858, le gouvernement et les banques avaient devant eux un passif exigible de dépôts et de billets de crédit pouf 1 milliard 700 millions de roubles; maintenant il 'n’en reste que 870,800,000 M- ^
' h M. Wolowski s'est bien gardé de citer un résultat si important’. Reconnaître un pareil succès serait de sa part donner un démenti aux raisonnements qu’il a faits sur le bilan de la Banque de l'Etat. M. Woloivski a préféré nous faire de la morale au lieu d’économie politique. lia enregistré soigneusement tous nos revers, tous les engagements que nous n'avons pu tenir dans les situations désastreuses que nous avons traversées, pour arriver,, comme conclusion, à ce triste axiome : « Nécessité n’a point de loi. » Mais ces adversités nous sont communes avec dos pays bien plus riches que le nôtre, où les banques se trouvaient dans un milieu
> C’est de réduire ce cbirire dans une forte proportion qu'ii fallait s'occuper.
* Nous reviendrons sur ce parallèie.
3 M. Bunge a donc lu bien légèrement notre travail Y Nous le renvoyons b la note de la page 447 de la Revue des Oeu.r J/ondes, numéro du t5 janvier 1864.
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plus prospère cl plus puissant pour les soutenir. Sans pqrler de la Banque de Vienne et du papier-monnaie de l’Autriche, nous pourrions citer la suspension des payements par la Banque d'Angleterre depuis la lin du dernier siècle wsqu'à 1819, et une autre plus récente par la Banque do France, un 1848 Assurément ce n'est pas là- une consolation pour nous ou un exemple à suivre ; nous no rappelons ces faits qu'à litre de simple considération, mais de considération qui affaiblit singulièrement Ifrdrnit d’amère censure de M. \Volowski. Du reste, M. Wolowski ne se gène guère pour nous moraliser à tort et à travers : il a eu le courage do voir une violation de la prescription légale non dans la suspension des payements par notre Banque pendant la guerrc.de t'.rimée, mais dans la reprise des payements on 1802 M
« Examinons, du reste, avec quelques détails le passif du bilan de notre Banque, les. dépôts et les billets de crédit en particulier, et ajoutons plus lard quelques observations sur notre crédit public.
« Les dépôts do la Banque au 1" janvier 1864 et de ses comptoirs au 16 décembre 1863 peuvent être divisés en quatre catégories :
* I.a Banque d'Angleterre a diminué le (terii de la suspension du remboursement en numéraire en limitant laniuolité des billets émis, qui n'a jamais dépassé le cliiffre dn 700 millions de francs jusqu'en 1822, «q>oque de la reprise du payemenl en especes. La Banque de France a renfermée dans une limile plus étroite encore, celle de 525 militons de francs. Ces ebiffres doivent paraître me.<quins en présence de ceu.v du papier^ monnaie de la Russie.
’ Nous avons simplement fait remarquer qu'en établissant une échelle de payement et en remboursant les billets au-dessous du pair, le gouvernement russe contrevenait à un engagement .volennHleinent contrarié ; nus observations se sont aussi portées sur Télrange mesure qui a fait accélérer le remboursement des billets au pair au moment même oà l’on savait à merveille que sous peu on ne pourrait plus les rembourser du tonl.
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licpôU à i pour lOQ i vue ou à courte échéance. .. 78 mill. lic r.
— ô pour 100 à vue. . . 90,9 —
— 4 pour lüü à terme <lc trois à dix ans. .. 19,3 —
— 4 t/2 pour 100 — 40,3 —
« Ce qui frappe d’abord, c'est l’exiguïté de l’intérêt payé par la Banque. Une inslil\jlion qui peut disposer d’un fonds de 175 millions en payant en moyenne un peu plus do 2 1/2 pour 100 a toutes les chances d'augmenter ses re.ssources en haussant l’intérêt '. Si les formes admises ne lui permettaient pas de le faire jusqu’à présent; si la liquidation de» comptes des anciennes banques lui enlevait les ressources disponibles, si nécessaires pour alimenter l'industrie, maintènant que la liquidation approche de sa fin, rien ne nous empêche d’introïluire dans notre système de dépôt de sages réformes qui, sans bouleverser le régime actuel, Ijji amèneront de» fonds plus que suffisants pour soutenir l’escompte sur une échelle beaucoup plus largo et pour soutenir l’agriculture eu faisant des avances sur le dépôt des papiers de rachat En cas de besoin, la Banque pourrait mémo se-
> Et en augmenUoI ainsi qnc dèUe floUanle (oujuiirs exigible et furcément condamnée à n’élre pati remboume à courte échéance, puiitque les lettres de change solides, seule base de l'escomple, manquent. Cüiiimeiil M. liunge traiterait il les économistes coupables d'un pareil oubli des principes?
^ U. Wolowski voit un triste reflet de la aitualion commerciale de l’empire dans les 5 millions de lettres de change que contenait le portefeuille de la Manque. D'abord, M. Wolo^^ski a écarté de ses calculs 19 millions 1/2 de roubles de leKres de change en portefeuille dans les comptoirs, et puis il aurait pu tirer une toute autre conclusion en se demandant si la Banque, dans les difflcultés avec lesquelles elle a lutté, n'a pas rétréci l'escompte. Au reste, notre horizon commercial doit bieniùl s'éclaircir : les 100 banques de ville autorisées tout récemment indiquent que noos devons entrer dans une nouvelle voie. {Sote de M. Btmge.)
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conder le KouvernemeDl dans la consolidation des billets de crédit.
« Ce ne sont pas des châteaux en Espagne que nous vou- ^ Ions édifier, pour les opposer aux assertions de M.Wolowski, empreintes d'un profond découragement; c'est une conclusion logique que nous lirons du fait. Si la Banque sort d'affaire en payant 2 et 3 pour lOOjiour les dépôts payables à vue, ne pourrait-elle attirer dans scs coffres des sommes plus con.sidérables, en émettant des billets à .six mois, à un an, portant un intérêt de 3 1/2 pour 100‘?.M.\Volowski nous dira •peut être que nous comptons .sur des capitaux imaginaires.
Il serait difficile de lui répondre par des chiffres; mais il ne doit pas oublier que les dépôts s’accumulaieut dans nos banques, môme avant la guerre d'Oricnt, dans une progression assez rapide, ol qu'en 1855 ils montaient à 872 millions de roubles * ; que les caisses d'épargne jouent un rôle trèsmodeste chez nous ; que la rente est inconnue en province ; qu'il n’y a do banquiers que dans très-peu de villes, et dans celles où il en existe, les personnes qui ont de la fortune préfèrent garder leur caisse chez elles. Ces caisses particulières, ces épargnes disséminées, se concentreront dans la Banque lorsque les succursales seront multipliées, et les succursales seront multipliées, et les formes de placement à déjiôt seront appropriées aux habitudes du public et aux besoins du commerce. ^
n Passons aux billets de crédit.
< Celle e^péraDce ressemble cependant fort ii un château en Espagne I Ijà slérihlé des placements et l'absence de sécurité pourraient seules expliquer un taux d'intérêt aussi réduit dans un pays qui a tant besoin de capitaux productifs.
* Parce qu'il u'y avait pas d'autre débouché pour un papier^mounaif exubérant
circulalioD: de billets dlf crédit de 636 millions de roubles fait pousser à Sfi Wulowski dos cris de désespoir. . ^ Un a beau recourir à^des iulerprétatipus plus ou moins Il ingénieuses et aoQsjmscnler la- Hnssio oomine un pays à Il part où rien ne se passe comme ailleurs, un pays qui a « 3 milliards de frwcs dé papier non remboursable, alors ^1 que les billets réunis do toutes les Banques d’Angleterre, tt d'Ecosse et^’Irlande ne dépassent pas 1 milliard et sont « échangeablés coulre espèces, alors que la circulation Udu- ■ t ciaire dtr la Banque de France, couverte de la même gau rantie, est toujours restée au-dessous de 900 millions de K francs ; un tel pays est exposé à un grave danger. Qui- M conque ne se laisse point éblouir par des sophismes sait à O quoi s'cn tenir sur une situation aussi anormale. » .Nous ne i.'ompi^eiions pas d’abord pourquoi M.Wolowski raisonne sur les 3 milliards lorsqu'il s'agit de 2,544,000 de francs ; pourquoi il préfère rapporter ses raisonnements au chiffre qui a existé il y a plus d'une année.
.11 Peut- être seulement trouve -t-il cela plus commode '.
« M. Wolowski peut nous qualifier de sophistes (les so- ‘ pbismes économiques ont fait fortune dans la littérature française, et M. Wolowski, dans d'autres temps, y a peutêtre applaudi) *, mais nous nous permettrons de lui dire ; Il Ce n'est pas nous, c'est vous qui faites de la Itu.ssie un Il monde à part. » C’est vraiment curieux. Pour établir une juste comparaison de la circulation fiduciaire de la Russie avec celle de la France ou du Royaume-Uni, que fait M. Wolowski? Il prend presque la totalité de la circu-
■ La Russie est asscz.ricbe de ce côté pour qu'il soit inutile de la chicaner sur quelques centaines de millions.
’ Uui , quand c'étaient les tophismn économiqurs de Bastial ; mais Si . Hunge n’a garde d'administrer il ses lecteurs un pareil antidote.
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lation fiduciaire de la Russie et seulement une partie minime de la circulation ûduciairo des autres pays, omettant les chèques, les lettres do change, etc., qui remplacent le numéraire dans une foule de transactions à l'étranger et-qui n’ont presque aucune signincation comme agents de circulation en Russie
<iM. Wolowski nous permettra-t-il do citer un auteur peutêtredeur fois hérétique à ses yeux, M. Mac l.eod {Eléments, p. 269), qui évalue la circulation des lettres de change du Royaume-Uni à ilix tnilliavds de francs*?
« Nous n'enlrcrons pas plus loin dans le sujet. .M. Rafalowic7. l'a exposé avec l'autorité que lui donne Ta connaissance des affaires du pays et qu’une vaine dénégation ne saurait ébranler.
fl M. Wolowski aurait pu nous dire :« Votre circulation est « fondée sur un principe erroné ; votre papier-monnaie vous « crée des difficultés .sans nombre. » — Il aurait parfaitement raison ; mais lorsqu’il nous dit ; « Votre situation est déses- « pérée, humiliez-vous, vous n'avez rien à faire, » nous sommes tenté de lui demander s’il a décidément oublié les notions do l’économie politique *. La reprise des payen'a pas eu de succès (nous no voulons pas di.scuter si la mesuré pouvait réussir ou non, ce serait peut-être un débat oiseux et prématuré en ce moment) mais no pouvons-nous
1 NVst'CC point un inonde à part que celui qui, en plein dix-neuvième siècle, en Europe, ignore l’usage des instruments les plus élémentaires du crédit ?
• En quoi l’absence de ces di.r milliards ée lellres de change témoignet-elle en faveiir de la Russie? H. Mac Leod doit être l’auteur favori de M. Biinge, car il est commode d’invoquer l’autorité d’un écrivain qui a pu confondre le capital avec le crtdH.
s Décidément on ne peut pas écrire avec plus de goût. Quand on s’incline devani le droit et la justice, on ne s'humilie pas, on se relève.
* Un débat prcmalurii sur un fait qui dale de près de denx ans I
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pas compter sur un ensemble de mesures savamment combinées? Certes nous n’atteindrons pas le but dans quelques mois, mais peut-ôtro n’est-il pas aussi lointain qu’on le pense
« Ce serait se donner une peine inutile que d'écarter toutes les petites pierres que M. Wolowski nous jette en passant; il suffit de rejeter les grosses, à l’aide desquelles il s’imagine nous obstruer le chemin pour faire croire que nous ne pouvons avancer* ; mais nous sommes obligé de faire encore quelques remarques. ^ ^
<t D’abord, si la Banque a tous les moyens et toutes les chances prf^sibles pour attirer les capitaux flottants, les épargnes, etc., les comptes courants du trésor et des particuliers réunis (en chiffres ronds 25 millions de roubles an l" janvier 1864) ne présentent aucun danger. Quant aut comptes courants des comptoirs, ils sont compris dans le chiffre des dépôts. Enfin le reste du passif, 268 millions do 5 pour 100 et 47 millions des 4 pour 100 métalliques-papier à longue échéance sont plus que couverts par plus de 400 millions dus par les propriétaires et par les débiteurs particuliers de la Banque.
« Cet examen, assez détaillé pour mettre au clair le passif de notre Banque, prouve suffisamment que son crédit est loin d’être menacé ; au contraire, il a toutes les chances do s'affermir. Le chiffre des dépôts à dix ans a augmenté dans une progression a.ssez rapide, et grâce aux facilités récemment accordées aux déposants (ils peuvent demander
< Il parall que U. Bauge possèilc la prudence de Fontenelle; pour lenir le langage hautain qu'il afTccle, il doit avoir la main pleine de vérités, mais il ne l'nuvre pas.
* Il sera charitable d'avertir M. Bunge que la roule est restée peu sûre ; qu'il ne s'y aventure pas trop, car il risque de verser.
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des litres au porteur), la catégorie des dépôts de 5 à 10 ans doit augmenter encore plus. Voilà pourquoi l’actif de notre Banque ne nous inspire guère les considérations mélancoliques que M. Wolowki a faites à i^on sujet; la dette seule du papier-monnaie a une importance incontestable ; le reste môme de la dette de l’Etat, 157 millions de roubles, n’est pas un actif que la Banque soit fqrcée de réaliser pour parer aux exigences de ses créanciers. Les dépôts actuels renferment peu do capitaux portés à la spéculation et qu’on serait tenté de retirer à la Banque. r
« Il nous reste à dire quelques mots -sur notre crédit public. M. Wolowski lient notre dette flottante jiffur une mer qui va nous submerger. Pourquoi donc ne nous conseille-t-il pas une consolidation partielle? La chose serait-elle impossible? Nos bons du trésor, espèce de caisse d’épargne portative, ne sont-ils pas susceptibles de perfectionnement, et ne pourront-ils pas, dans un moment donné, nous procurer encore des ressources suflisantes ‘? Quant au crédit extérieur, les cours de nos fonds sur les principales places de l’Europe sont de beaucoup meilleurs que ceux de rAulrichc cl de l'Italie*. Pourquoi M. Wolowski ne porle-l-il pas ailleurs ses condoléances? Bien d’autres pays plus riches que la Russie auraient pu lui inspirer une inquiétude beaucoup plus vive; aurait-il craint de trop s'émouvoir en appréciant leur situation? Il dit qu'un emprunt est impossible pour la Russie; il fallait ajouter ; un emprunt étranger à un taux avantageux pour nous; mais s'il s’agit d'un emprunt intérieur, nous
' M. Dunge oublie que les bous du trésor russe montent déjà à 750 millions de francs.
* A que) taux le 5 pour 100 russe était-il coté avant la guerre d'Orienl, et à quel taux cst>il descendu aujourd’hui? Voilà ce que la discrétion de M. Bunge n'a pas voulu révéler.
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pourrions en appeler do l’avis do M. Wiolowski à dos autorités plus compétonlcs que no'us dans cette matière, aux banquiers, aux négociants de nos grandes places; ils nous auraient dit simplement ; .« Si la forme do l'emprunt est n adaptée au goût du public, vous pourrez réussir sans (ju'il <1 soit besoin de trop lourds sacrifices »
« Nous finirons iei. Nous sommes loin de nous faire illusion sur l’é/ft/ irai de nos finance^ (nous ne parlons pas de celui que M. \Volowski s'est donné la peine de dresser)-; nous ne les envisagerons guère en les colorant des rayons trompeurs d'un prisme qui en flatlerail l’aspect ; nous ne prétendons nulleineiil qu’une perspective brillante et d'un accès tout tracé s’étend devant nous , volontiers nous convenons que ta lâche du ministre dos l'mances en Kassio est difiicilo; mais M. Wolowski se trompe fort s’il croit que le mat est sans remède ; que nous nous prêterons do bonne grâce à la transformation qu'il nous conseillo, et (]ue les [luissances qui voudront retirer les mqrrons du feu pour autrui n'auront, pas les, doigts brûlés
« Si nous voulions parler la langue de M Wolowski, nous pourrions lui difo : Si vous étiez descendu des nuages d'une politique révolutionnaire dans les modestes détails de notre ménage financier, peut-être auriez-vous écrit : « On n fait <1 en Hussio do bonne politique, on no manquera pas de <1 la soutenir par de bonnes finances. Les difficultés sont « grandes, mais la situation est loin d'être désespérée; il y
' Puisque c'est si facile, pourquoi ne I a-l-on pas fait?
’ Nous aurions ilc-siré que M Uunge mil en regard celui qui doit lui (‘Ire , connu, cela vaudrai! raieu.x que des phrases. '
’ l.a Iransfurmalion consislerait simpleiiieul à quiller la région nuageuse des liclions pour le lerrain solide de la réalilé, et à micu.x écouler les conseils les plus vulgaires de l’économie polilique, eu sulisliluanl le respeel âux entreprises ilc la violence.
. ll>2
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« a plus il’uno chance pour réussir * » Mais nous prêtons à M. Wolowski lies paroles contraires à ses vues. M.WoIowski, conseillant la moilestio à autrui, s’est reservû un rolo peu nioiioste , il a donné au inonde le spectacle d’un sacrilice (juo rien ne peut égaler. Pour servir la cause de la révolution en Pologne, il a sacrifié avec un sang froid parfait la vérité, qu'il a cherché à défigurer, et la science économique, qu’il a déclarée impuissante’. N. Bu>ge.
Nous no potirons que plaindre rhomine dYttnde condamné A tenir un pareil langage, et le jiays on l’on croirait bien mériter du pouvoir qu’on sert en essayant d’attaquer ainsi ceux tpi’oii renonce à réfuter sérieusement. Notre carrière est déjà assez longue, nous avons été mêlé t\ des événements assez graves, pour tpi’il nous soit permis de le dire luuilcment : Si nous avons pu nous
' Q'ic M lluiigc IroQvc ipi'un a fait en llussic de la bonne poliUi|ue, el .surloiil le dise, cela ne saurail étonner personne ; mais il ne doll pas sVlüMiier non pins qu'on ne suil pas disposé à partager son avis sur re point. Quant .*1 une fotilùpsf rfyotutiaiinairr, c'est .i-ilirc, suivant la p nsée de M. Iliinge, une politique subversive, lunlani aux pieds la justice el riiumanilé, nous lui conseillerions de relire l'admirable parabole de I liomme qui aperçoit une paille dans l'ocil de son voisin.
* Nous avouons en toute hmnililé ne pas cumprendre le rite peu mudisle que M. Uunge nous attribue avec lani d'alticisnic. Qu'il se rassure ; aucune cause, quelque sainte qu elle soit, ne passe pour nous avant le respect de la vérilé, el si nous coiiuaissons des économistes itnpuissanis, nous rencontrons dans les embarras inextricables auxquels s'exposent ceux qui violent les lois de l'éeonomic poüliquc. la plus baule cunfirmalion des vérités quelle enseigne.
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tromper quelquefois, nous n’iivons jamais voulu tromper personne. A fWfaut d’autre titre, il en est lin que nous avons la conscience do mériter, c’est celui de pratiquer les de*'oirs qu'impose la probité scientifique. Lesetlorts dépensés pour obsciirt ir la question do l étal financier de la Russie le seront en vain, car nous donnons la parole aux faits eux- mémos, aux documents officiels, à l'inexorable logiiiue des chilTres'. Voici notre seule réponse A des assertions qui ne sauraient nous atteindre. .
Un écrit comme celui de M. Bunge méritait en première ligne que nous le fissions connaître, sans omission aucune; l’ilipreté de la forme prouve l’embarras de l’écrivain. Quand on nous a parlé de la réponse d'un ccomwiste, nous avons cru un moment au fiai lux! Hélas, la lumière ne s'est pas faite, et la faiblesse des arguments produits s'est trouvée encore mieux ini.se en relief par l'amertume de la polémique. Nous étions prêt ù saluer dans .M. Bunge I boinme de génie dont le général Tcbevkine attendait la venue pour sauver les finances de la Russie.
a niais ci’l heureux phénix est encore à Irotivcr. » Uorsqu’en 18.54, .M. de Tengoborski essaya de réfuter le vigoureux écrit de l.éon Kauclier, il s’atta-
' Voir la (|uali ii‘ini; pai lic do co vultinio.
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clia aux laits pour indiquer lesorrciirs niat(5riol!es qu’il avaUcru découvrir, mais il sut respecter les intentions. .Ne nous plaignons pas trop.de voir combattre ardemment celles qu’on nous prête, c’est que I on n’a pas réussi à mettre en défautdoxaetitude (le nos renseignements. Il ne s’agit poinWde poser de vaines hypothèses, ni d’attribuer à une hostilité passionnée un portrait dont on n’ignore point la ressemblance ; brûler n'esl pus répondre.
Quels sont les chilTres fautifs que nous avons produits? en quoi le budget rus.se dinère-t-il de celui (]ui se trouve relevé dans notre (’erit? voilà ce que M. Hunge aurait dd dire, au lieu de se perdre dans rapologie»impossible d'une circnialion énorme de papier à cours forcé et xlans des théories contraires aux pnitniers éléments de la science qu'il professe. Il nous reproche de ne pas avoir dit comment la Hussie avait conjuré le péril de l’énorme dette flottante créée par des dépiits toujours exigibles; si une certaine partie de cette dette se trouve consolidée aujourd'hui, est-ce que cela suffit pour que la situation ait cessé d’être redoutable ?
M. Bunge prétend qu’eu 1858 le gouvernement elles banques avaient un passif exigible de dépôts et de billets de crédit qui montait à 1 milliard 70(J millions de roubles, près de 7 milliards de francs. Pour flatter le présent il charge par trop le
BÉPONSE AUX PUBLICISTES BUSSES.
passé. Nous avons été plus équitable en estimant pour cette époque la dette flottante au-dessous de ô milliards, chifl're auquel l'avait évaluée Léon Faucher, et qui lui avait attiré une énergique .protestation de la part- de M. de Tengoborski. Par un procédé qui n’est pas celui des économistes, .M. Bunge a sans doute confondu ^vec les dettes exigibles le passif des banques, qui comprend, suivant une tenue des livres régulière, les capitaux et les profits’cle ces établis-sements.
I.oin de vouloir omettre ou cacher quelque chose, nous n’avons rien épargné pour puiser aux meilleures sources et pour fournir aux hommes d’étude le moyen de prononcer, en multipliant les documents (fu’ils peuvent consulter'.
Il serait superflu d'insrster : à ceux qui nous attaquent, nous opposons les pièces officielles. Ils essayeront vainement d'en torturer le résultat ; la vérité éclate avec une irré.sistible puissance.
Les indications fournies par le Journal Je Saiiii- PéUTshouvij et par M. Bunge, sur l’état de la circulation et sur l’absence du pa[)ier de commerce en Bussie, suffisent pleinement pour faire apprécier l’état des forces productives de ce vaste empire ; hahemits confitcnlcm reum'. Ouanl à la sécurité afl'ectée avec laquelle on parle de la silnalion
' Voir l.i qnati irni»' partii’ <li' c- MilmiiP,
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de Itt Banque et du trésor, elle ferait plus d’impressiou si, ati lieu de promesses fra;^iles, on formulait des moyens praticables, pour modifier un état do choses condamné par ceux-là même qui s’ingénient à le voiler.
(.tue M. Bungc nous accuse encore de manquer de modestie! 11 est une prétention que nous avouons, c'est celle d’être clair et d’écarter ce qui pourrait sembler nuageux. .Vu lieu d'aborder le terrain pratique, on trouve plus commode de nous déguiser en une sorte de coryphée de la révolitlion. Cette découverte semblent sans doute curieuse à nos anciens contradicteurs du Luxembourg et à ceux qui se rappellent la tâche modeste, mais dévouée aux intérêts de l’ordre comme à ceux de Ja liberté, que nous avons remplie à la Constituante et à la Législative. Ou nous force à le dire*: nos sentiments d'inébranlable fidélité à la cause du droit, de la liberté et de la justice nous auraient inspiré une vive sympathie pour ,1a Pologne quand son image n’aurait pas été confondue avec les plus chers souvenirs de notre enfance. Mais ceux auxquels ou impute à crime de songer à la dél'endre peuvent au moins dire avec le poète national, avec Béranger :
Je ii’ai tlattc que l’infortune.
Ils ne seraient pas dignes d’une cause grande et
RÉl'ONSE AUX I‘I ItLlcrSlES ItUSSKS.
pure Vils lui sacrifiaient la vérité I Pour notre compte, jamais maxime ne nous a inspiré plus ilc répugnance que celle suivant laquelle In fin justifie les moyens. La seule i\ laquelle on doive demeurer fidèle dit : Fais que dois, advienne que pourra.
Mais les sentiments de notre àme, à (juel titre devrions nous en rendre compte à M. Bunge? Nous ne l'accusons pas de s'êlrc laissé entraîner par un zèle patriotiijue à des attaques vaines, tclum imbelle sine ictu; qu'il nous permette d'écarter d’un sujet sérieux, que nous nous sommes elTorcé de traiter sérieusement, toute autre jiréocciqiation. Nous lui souliaitons de conserver toujours le calme d'appréciation et la sérénité de jugement dont nous avons voulu nous pénétrer. Nous pouvons aimer la Pologne, nous sommes loin de nous en défendre: nous pouvons aspirer au jour où cette noble terre cessera d'être arrosée de sang et de larmes: mais en quoi cela change- t-il l'inexorable témoignage des chilTrcs ou l'aspect d’une balance de compte? Quand, au lieu d'arriver à rectifier des erreurs qui n’existent pas, on essaye de faire passer pour de la passion ce qui est l’expression mathématique de la réalité, on ne prouve qu'une chose, c’est qu’on ne se sent pas de force à soutenir un débat approfondi.
Je dois dénoncer au zèle empressé de M. Bunge
' liEl XlKMi: l'AUTIE.
un iiHlre coupable, M. le baron A. de McyendorfT. conseiller privé de S. M. l'empereur de Russie. En ^ eiïel, dans une lettre publiée A notre adresse, cet écrivain distingué ' reconnaît la pleine exactitude de nos calculs. Ooand ce ne serait que pour mieux faire ressortir la différence de forme employée, et bien que nous hésitions à reproduire des appréciations trop favorables en ce qui concerne le peu de services que nous avons pu rendre à la science objet de nos persévérants travaux, nous emprunterons A cet écrit une grande partie des observations qu'il résume. Il commence en ces terniea;
Il Votre étude intitulée les Finances de la Russie est trop remarquable par le talent dont l’auteur y fait preuve, comme par l’auto/ité scientifique si méritée dont il jouit personnellement, pour ne pas avoir attiré l'atteiilion la plus scrieusc de tous ceux qui aiment et qui connaissent notre pays.
« Vous avez, parfaitcmenl établi que l'émission de nos billets de crédit .s'est élevée, -en moins de huit ans, de 175 à 737 millions, que, par contre, la réserve métallique du trésor s'est abaissée de 140 à 56 millions, que les billets du trésor, -la dette flottante, ont monté do 60 à 120 millions, enfin que l'ensemble de la situation financière présente une
' /.f* Fiimnrrs de la Rassie, lettre à M. VVoln«ski,dc rinstiliil, en réponse à un arliele sur cette matière, insi’ié par lui dans la Revue des Deux Mandes. Paris, riiez .>!"■' veuve Berger- l.evrault et fils, rue des Saints-Pères, 8, et Itcniii, Palais-Royal, (l'évrici ISlit.l ‘
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ciroolation fiduciaire do près d'un milliard do roubles ou de 4 milliards do francs.
n Ce calcul, établi sur des chilTrcs ofliciels, est irréprocbable^mais il' ne se rapporte qu’au budget seul, à la situation passagère du trésor ; or celle-ci est très-différente do la situation économique générale do l’empire, et je regrette que cette distinction ne soit pas plus nettement faite dans votre article.
« Cependant, comme représentant de la science économique la plus avancée, comme celui qui a introduit en France l’école historique et physiologique de l’économie politique, vous ôtes, monsieur, en réalité à une trop grande hauteur du vues pour pouvoir confonilrc la marche ascendanlc de la richesse publique en Russie avec la situation tout accidentelle des budgets du trésor en 1862 et 1863.
-• Il Ces deux budgets ne rendent témoignage que des .systèmes temporairement suivis par le gouvernement dans les dernières années, et des moyens que, dans son excessive générosité, il a cru devoir employer. Or, ce .système, qui a pour but de répandre et d’assurer, dans toutes les cla.sses du pays, le droit, la liberté et la justice, a dû le faire consentir à de grands sacribees financiers. Ceux-ci ont été d’autant plus sensibles, que, dans un esprit de précipitation et do fausses appréciations, on les a môme exagérés, alors qu’on aurait pu les épargner au trésor.
Il Ainsi, pour me .servir d’une comparaison toute familière, de même qu’on ne jugerait pas de la valeur d’un bienfonds et du crédit qu’il comporte d’après le système d’assolement temporairement suivi pour la culture des champs, ni surtout par deux années do revenus, perçus par des intendants plus ou moins habiles, mais que l’on fixerait cette valeur d’après les ressources de la terre et d’après les conditions immuables de la production, de môme il serait con-
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Irniro à la vûriU' déjuger du la richesse iialionale de l'empire de Hussie d'après les dépenses faites cl les revenus perçus par le trésor dans les années de 18Gi2 à 1864. «
Kn thèse générale, M. de McycndorlV est loin de eonleslor les fautes eoimnises aujourd’hui, ni les tristes conséquences (lu'elles enlraînent Le langage (lu'il emploie est au moins aussi sévère que celui que nous avons fait entendre, mais il distingue entre la situation actuelle du trésor et la situation économique de la nation. « Le budget des deux dernières années, dit-il n’est que le résultat de beaucoup de mesureçi préci[iitées, de fautes et d'abus. Tout cela est compris, avoué, cl ne xc reproduira plus. » Cet engagement n’est il pas un peu téméraire? Nous avons pleine confiance dans la bonne foi de M. de McyendorlT, mais nous craignons qu'il ne se laisse entraîner par de trop faciles illusions. Nous voulons, du reste, le laisser parler lui-même * :
» Au fond, monsieur (nous dit-il), vous semble/; avoir très-justement pressenti ce qu’il y a de passager dans la situation, et combien peu elle était de nature è permettre que l’on en déduise des conclusions sdres et slaldes; car vous avez trèsbien dit : « Voyons ce que Icmpire russe produit et
' Page !».
> Page lü.
HÉl’ONSK Ai;\ l‘l IILIC.ISIKS Itr.SSKS.
ce qu'il dispense, » ce qui est liieii différent de ce que |crçoitcl dépense le trésor. C’est un- lorrain d'études fécondes et sur lequel je liens <i vous suivre et à vous maintenir. Partisan, comme vous, de la statisli(]ue comparée, de l'école liistori(|ue en économie politique, j’arriverai, par des considérations sur la marche du passé, à des conclusions pour r&venir pi'Ul-ôtrc dill’érenlcs de celles que vous seniblcz vouloir admettre, et, sans quitter le terrain de l'expérience et des faits, vous aurez sous les yeux une perspective financière du peuple russe qui vous paraîtra peut être moins sombre que la situation du trésor en 18(»3. »
Le tableau des progrès de l induslrie et des manufactures tracé par M. de Mevendorff pourra sembler singulièrement embelli par ritnagination. >'ous ne voudrions pas contester le progrès obtenu de 182.'» à 18, '0 : mais le point d’arrivée est-il donc si brillant, et les autres pays n’ont ils pas accompli un mouvement tout autrement considérable? Les organes les plus accrédités de la presse russe ne partagent pas l'optimisme de M. de Meyendorff. Ils déplorent, au contraire, rimprudente facilité de dépense avec laquelle on a constamment diminué le capital national au lieu dc raugmenlcr. On a oublié chez nous, dit le llushi Viesiitik',
* Sfplembie 1802.
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(jiic les valeurs sont créées par le travail et sc conservent.par l’économie. Ils craignent que la Russie ne se laisse de j)lus en plus distancer par les autres grandes nations.
Quant i\ la richesse agricole, la même Revue dit que l’exportation du blé, dans ces dernières années, .s’est faite sans profit', .souvent même avec perte, tant les conditions de la production ont changé. Aussi la terre est-elle offerte dans la zone, la plus fertile (Podolie, Ukraine, Pollava, Koursk, Chernigow), à raison de 25 roubles (100 francs), fa dessialinc',san$ trouver d'acheteurs; les steppes de la Crimée descendent au prix de 75 kopecks (.3 francs) la dessialinc! Ce n’est pas h. un penseur familier avec les enseignements élevés de l’histoire comme l’est M. de Meyendorff que nous avons* besoin de rappeler les funestes conséquences du système communiste vers lequel des institutions vicieuses poussent la population agricole. Mais c’est un ordre d’idées dans lequel nous ne voulons pas nous engager; il nous détournerait trop de l’objet actuel de notre travail.
I.e calcul en vertu duquel rémancipation ferait gagner à cha(]iie famille agricole cent vingt jours de travail, ou bien à 20 kopecks la journée) 2i roubles QK> francs * est ingénieux; malheureusement,
' Mrsuie Ji<rriiiis; (|iri i-orrcspoinl à 1,093 hoclares.
' Pas;.- I.S.
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il n’csl que cela dans lïdal présent des clioses; il faut du temps pour que le paysan russe secoue une indolence innée, et pour qu'il comprenne que la liberté est autre chose que le droit de ne rien faire.
Nous avons dit tout le premier que cela doit arriver un jour; mais quand ? Ce n est ([ue la féconde école d'une paix prolongée (lui pourrait développer les ressources de la Uussie. Ceux (|ui nous ont fait une sorte de crime de cette opinion servent mal leur pays dont ils surexcitent les mauvais instincts. Ksl-ce condamner la Russie à s humilier que de lui dire : « Un seul obstacle s'oppose au progrès, c'est le régime de la violence. « I.o jour où rôn verra ce régime se modifier, nous croirons avec M. de Meyendorlf au mouvement ascendant de la richesse publique.
Mais on n’obtiendra point pour cela une capitation de i roubles 20 kopecks {H fr. 80 c.; par paysan, ni un impôt territorial de 2 fr. dO c. par hectare en culture' il y a dans ces données numériques une exagération contre laquelle l’esprit éclairé de .M. de Meyendorlf aurait dù mieux le tenir en garde. Quant aux autres réformes qu’il appelle*, est-ce en face d’une attitude irritante et d'une sorte de déli lancé au monde civilisé, que la Russie serait en mesure de les accomplir?
’ Pa>ç(’ âO.
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Fl n’y avait, nous dil-on', dans las paroles du prince (’iortchakor rien de provofpianl ni d'olleiisanl pour rélraugor. Cominenl, lorsi|ue le sourire sur les lèvres, il est venu dire lui avait su(Jï de souffler sur le nuage gui s'élail levé eu /iuro/>c jiour le faire évanouir, l lùirope li est-elle pas en droit de s'étonner d’nn pareil langage?
« F,es conquêtes (pic la Uiissie nîalisc dans ce moment sc font, ajoute )F. de Meyendorlf, dans le domaine de la légalité, de la liberté, des droits pour tons. U l’onnjuoi faut-il ipie des contrées entières, ravagées par le fer et le feu, expient au milieu de tortures dont on croyait le rc'tour impossible dans riùirope chrétienne le crime de rester fidèles ;i leur foi et à leur culte pour lu patrie! Ah! que le noble programme tracé par M. de MeyendorlT sc réalise, ipic la Russie, mieux inspirée, reconnaisse ce (pie lui [irescrit le respect jjour la liberté et pour les tlroiis de tous, (pi’el le cesse de soulever contre elle la conscience du monde civilisé, et loin d'y perdre en force et en puissance, elle pourra accomplir une grande mission; c'est alors que tous les hominesi'clairé's et tous les hommes de bonne foi de 1 Kuroiie s(! rencontreront dans les im'mies vieux, en partageant les mômes es[)éranccs; c’est alors seulement qu'elleatira mérité lessympathies desamisdu progrès et de 1 amélioration du sort de l'humanité.
‘ Cago iX
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Non, ce n’est pas une bonne politique que celle (le la domination oppressive et d’iine provo- ^ cation hautaine : la Uussie est la preiiiit^u'e à en soufl'rir, et elle souflVira tant qu'elle n'aura point fait divorce avec ces inspirations fatales. Ce que lui commande la justice, son intéri't le lui conseille: n’cst-il pas naturel que pour être en mesure de participer aux bienfaits de la civilisation, elle commence par en pratiquer les devoirs? Là se rcncon- ’ (rc la grandeur vi'-ritable.
Nous venons d’oublier pour un moment, nous en faisons l'aveu, les proportions plus modestes dans lesquelles nous tenons à renfermer notre travail. I.es j)aroles courtoises de M. de .MeyendorlTnous ont fait ainsi dtS ier de notre cliemin.
Disons-le en terminant, à en juger par les impressions g(bi(!‘ralemcnl produites, il paraît que les critiques adress(*es à notre premier travail, critiipies dont chacun est à im^me de mesurer la portée, ne lui ont pas rendu mauvais service; en tout cas, elles n'ont pas améliort' l'c'tat des nnanccs de la Russie.
s. ün m»us fuiimmiiii|iir te du II mars 1 SCI,
(|iii nitaicnt une IcUre de M. Kafaluwiiz; |M'ii de mots sufliroiit pour lui réiMMuIre.
I.c fait relatif au jréiiiTat Tcl\evkiiie <loiit il nous reproelie, ;i
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tiirt, (11' n’avoir pas iinliqui' )a souvi'o, a ('ti' piililk: par la corivsiMimluiiCC (le Siiint-Pi;l(,'rsl(Oiirg, inst'rér dans Vhulrpnulanre hehjr Or ivltc fcnillo ne passa guôrc pmir ('dre hostile à la Kussie; l'Ilr est Imijonrs parfaiteincnt inforimic de ee (|ui concerne ce pays l.es (wroh's (pi'elle a rcprrxluites n'ont point ('ti' dénii'cs par le g(*iiéral Tehevkiiie; a-t-il chargi; d'iiue manière un |(eu tardive M. Itafalowicz d’une telle mission’/
— Si le (Ti'dit doit se mesurer à ce (|iii reste à faire pour transformer des rouages d’une grossii'reté iiriinitive, nous serons de l’avis de notre contradicteur, la Uussie devrait proliti'f d'un crédit (. fort large.
— On nous dit (411e la nouvelle émission de Ixins du trv'-sor (Kiur •ta millions de rouilles, faite pustérienrenient à la publication de notre travail, remplace pareille somme de ces titres, ipii venaient à l'chéance; revplieation est ingénieuse, et nous nous empressons de la Constater : nous attendrons néanmoins des données plus précises pour savoir si elle est romplétement evacte. Nous craignons fort ipi’il ii’en soit des bons du trésor de la Uussie comme des imiKits de l’aneiemie Krance , dont l'historien Mé/era\ disait://» ne f/iiiiiiiui fil jiWKiis, et ils font lutijouis îles peUt-i.
— Kulin nous n’avons nullement prétendu qui"- le sol de la Uussie fut pauvre : nous connais.sons la fertilité de plusieurs de scs pmvinces. .Mais nous savons aussi (pie la proportion moyenne du blé réx'oité (dit faible, et cela ne nous étonne nullement , car nous croyons avec .Moiitc.squieii que les pays ne sont pas cultivés en ruisim de leur ferUlHè, mais en raison de leur liberté.
* Numéro du là février 1S*14; celle corrc»|ion(laiice porie la d.ilc du 9 féviier. ba Hasille de t'iAugne et d'autres joiirnaia allemands ont fait un récit pareil.
Paris, 14 mars I8U4.
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Etude
LE PAPIER-MONNAIE
S'il est line expérience sérieusement accomplie et dont les résultats no prêtent point an doute, c'est bien celle des avantages chimériques et des périls (lu /myj/cr-inomm/e. Cependant les d(’■cepl ions sans nombre, les atteintes portées A la foi publique et les mines dn passé ne. paraissent pas avoir entiiV rement dissipé une dangereuse illusion; des faits récents ainsi que la persislanco de fausses doctrines ne le montrent cpio trop : l'esprit humain s’alfrancbit avec peine de la fatale, inniience qu'exerce sur lui le mirage d'une richesse acquise sans peine, d’une prétendue mulliplicalion du capital, évoquée par la baguette magi'ine du crédit, et d'une nouvelle espèce d'alchimie, (|ui transforme le papier en or.
I)(?s gon\t:rnemcnls peu scrupuleux entretiennent cette erreur, afin de se créer des ressources; une préleiuluc raison d'Elal cons|iire avec la séduction du merveilleux et avec l im patience fébrile du résultat, atteint sans grande dépense de labeur ou de prévoyance, ce triste signe du temps, pour remettre
uo
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en qucslioii, sons dos formes diverses, des vérilés consacrées par l’étude et souvent confirmées au rude contact de la réalité.
Hien de plus simple cependant que l'examen de ce problème, rien de plus facile ({ue la solution. Il suffit de savoir quel est le rôle de la monnaie pour mesurer la faible portée d’une création arbitraire, et pour en comprendre le péril.
Nous ne .sommes plus au temps où l’on confondait la richesse des Etats avec la possession du numéraire; la monnaie, cette grande roue de la circulation, comme l’appelle Adam Smith, conserve néanmoins une place importante dans l’économie des sociétés; elle constitue dans les conditions les plus claires et les plus sûres le mécanisme des échanges, elle permet d’évaluer tous les produits et tous les services; elle active la création et facilite la distribution des richesses. C'est en effet grdee û la monnaie que le concours de tous à l œuvre commùne se trouve provoqué et que le résultat obtenu se divise entre tous ceux qui y ont contribué. Elle introduit une langue commune dans les opérations du commerce social.
.Mais ce n’est point une langue de fantaisie : la monnaie sert de signe et de mesure aux valeurs, parce quelle en est le gage, parce qu'elle constitue elle-même une valeur connue, appréciée, acceptée partout. Elle est une marchandise universelle, en
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mj'me temps qu'elle fournit à chaque pays l'instrument local de vente et d'achat, et de rémunération du service public, comme des services privés.
.\ujourd'liui, les entraves qui gênaient le mouvement international des échanges, disparaissent de plus en plus, un équilibre régulier peut s’établir pour adapter aux besoins de chaque marché la quantité de la monnaie nécessaire aux transactions, lorsque celle-ci conserve son caractère de pureté, sans dégénérer en fiction plus ou moins hardie. Admettons pour un moment ([ue l’or et l’argent servent seuls, sans aucun mélange de signes fiduciaires, à l’office d’instruments d'échange. Comme rien ne s’oppose au transport des métaux précieux, ils reprendront sans cesse le niveau en se précipitant là où une certaine rareté leur assure plus d avantage, en abandonnant les places où un trop plein quelconque les déprécie. Une admirable loi d'attraction les domine et Ics-proportionne aux services utiles qu’ils sont appelés à rendre, en mettant obstacle aussi bien à une abondance stérile qu'à une disotte de numéraire. Par la force même*des choses, il s’établit un déversoir pour la richesse métallique, qui se met toujoursen équilibre avec les besoins de la circulation.
I.a situation risque de se modifier, du moment où, pour économiser sur le mécanisme des échanges, on essaye de substituer à l’or et à l’argent
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des uioyL'lis artificiels plus ou moins ingimieux, plus ou moins sûrs, en appelant à soit aide la magie du crédit, dont on est porté à exagérer la puissance.
Deux voies sont ouvertes pour atteindre ce but :
lài suivant l’une, on simplifie le mouvement des échanges, on arrive à des payements eiïectifs moins nombreux; on a recours aux habiles créations rpii rendent rintervention réelle du numéraire superflue ou restreinte dans nombre de cas, au moyen des lettres de change, de comptes ouverts dans les banques, des compensations et des virements, ou bien on active la circulation, de manière à multiplier les services rendus par chaque pièce de monnaie ; on arrive ainsi à obtenir. un avantage analogue à celui que deux rails de fer, posés parallèlement sur le sol, permettent d’atteindre par réconomie du frottement, qui accroît la force de traction. Le môme résultat sc trouve obtenu avec une moindre dépense de force et de capital, grâce à réconomie et à l’énergie des ressorts mis en œuvre. Ici, tout est bénéfice, rien n’est danger; telle est la plus large fonction du crédit et la source d’une inépuisable fécondité.
Mais, â côté de ces utiles combinaisons, dont l’influence est trop souvent méconnue, vient se placer la création d’un signe, facile à fabriquer, qui ne coûte presque rien, et qu’on substitue, dans une
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proportion plus ou moins large, à la monnaie métallique ; c’est le bilhl-dc banque, appelé à faire office (le moünaie, parce qu'il est ou ([u'il doit être accepté dans les transactions pour accomplir les payements libératoires.
Si ce signe fiduciaire repose sur la garantie d'une valeur métallique, contre laquelle il peut s’échanger à volonté, et si on peut, à son gré, l’acce|)ter ou le refuser, il constitue 1a monnaie du papier.
S’il est imposé par l’autorité, qu’il émane du trésor public ou d’une institution privée, quand on n’est pas libre de réclamer la quotité d'or ou d argent qu’il e.vprime, et qu’on est contraint à le re(;evoir, il dégénère en papier-monnaie.
Dans le premier cas, il vise à suppléer en partie la monnaie métallique, dont le pays doit conserver une quantité suffisante pour assurer l’échange des billets contre espèce, et pour faire face aux transactions dans lesquelles les. billets n interviennent pas,
Dans le second cas, il a pour cni't dl‘ remplacer la monnaie métallique jusqu’à concurrence de rémission du papier à cours forcé.
L’ensemble des transactions n’exige;, à un moment donné dans clnupic [)ays, (pi’une quotité déterminée d’espf'ce!?. Si des billets se substituent à une [lurtie des instruments d’échange, le surplus s’écoule sous forme de marchandise afin de réta-
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blir le niveau ; c'est ainsi que le papier chasse le numéraire.
Dans une cerlainc mesure fort reslreinle, comme nous allons dire, on peut réaliser une économie sur la portion du capital national employée à constituer rinstrument des échanges. Une institution de crédit, solidement établie, peut maintenir dans la circulation une masse de billets, qui obtiendront une faveur égale à celle des espèces, pourvu que la réserve métallique garantisse le payement à vue, et que l’importance de la coupure facilite le transport et abrège les comptes. Mais on n'arrivera jamais qu’à remplacer ainsi une portion de la monnaie nécessaire : or la quotité de celle-ci, relativement à la masse des transactions, diminue à mesure que la civilisation progresse, que la société se perfectionne, que le crédit s’étend. La richesse de l’Angleterre est évaluée à 160 milliards de francs, et la production à près de 20 milliards; le total de la monnaie, métallique et fiduciaire, n’y dépasse guère 2 12 milliards; on estime à 120 milliards la richesse de la France, sa production n’est guère inférieure à celle de l’Angleterre; elle possède le double, environ 5 milliards en numéraire et en billets de banque. Nous dépasserions la réalité en attribuant à la Russie une richesse de ■10 milliards et une production de 10 milliards; elle emploie environ 4 milliards d’espèces et de
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papier-monnaie. LYconomie possible sur la quotité du capital consacrée à l’office de la circulation est donc en raison inverse de l’importance de la fortune publique. Plus un pays est riche, et moins il gagne à quitter le terrain solide de l’or ’et de l'argent.
C’est beaucoup que d’estimer du quart au tiers de la somme nécessaire aux échanges l’économie du capital qui résulte de l’emploi régulier des billets de banque; elle n’équivaut pas, si l’on tient compte des réserves indispensables, it plus d’un demi-milliard en Angleterre cl en France. 11 s’agit donc d’un trois-cent-vingtième de la richesse du Royaume-Uni. et d un deux-cent-quaranliènie de la richesse de notre pays. En faisant ce rapprochement sous un autre aspect, nous dirons que l’intérêt du capital métalli(pie, ainsi remplacé, aflfranchit l’Angleterre et la France d’une charge annuelle de 20 millions de francs, en calculant l’intérêt à ipour 100. C'est environ un millième de la production de chacun de ces Etats. Aussi les billets de banque y rendent-ils des services bien plus considérables par la facilité et la commodité qu’ils procurent que par l’économie qu’ils permettent de réaliser.
Ces avantages ne sont pas sans entraîner des inconvénients d’autant plus sérieux, que la quotité des billets se multiplie davantage. A mesure que
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cdlc-ci aiigtncnlo, rapprovisioimcinciit iiiétalli(|uo
(liinimic, et coiiiine la coiifiancc est l'élolTe dont le
crédit est fait, si à des temps calmes et prospères succède une période d'inquiétude, ou bien si des besoins impérieux commandent une forte exportation d'espèces, il faudra s'etforcer, même au prix de lourds sacrilices, et en le payant cher, de rappeler le métal absent; c'est lù ce (jui rend si délicat et si périlleux l'oflice de l'émission des billets de banque; c’est là ce qui ne permet point d'aller dans cette voie au delà d'une limite restreinte. ^
Si on la dépasse, on amène forcément les crises commerciales, lorsque le papier fiduciaire n'a été remis qu’en représentation d'engagements privés, et une crise politique, lorsque les besoins de Hütat en ont provoqué la création.
Adam Smith reconnaît l'utilité de la roütc aérienne du crédit qui permet d’employer à la culture une partie des chemins, représentés par la richesse mélolliiiue: « Néanmoins, ajoute-t-il, suspendus sur ces ailes d'Icare, le commerce et l industrie ne sont pas aussi sdrs (jue «juand ils portent sur le terrain solide de l’or et de l'argent. » .Après avoir signalé l'écueil, il s'attache à détruire l'attrait d’un bénéfice imaginait! : car «la masse totale du papier-monnaie de toute espèce qui circule dans un pays ne peut jamais excéder la valeur
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totale de la monnaie d'of cl d’argent dont ce métal lient la place. »
Plaçons-nous, par une hypothèse extrême, dans une société au milieu de lar|uelle l’iisago des métaux précieux aurait disparu. Si l’on allait au delà, comme le papier ne réunit pas en lui les caractères du signe cl du gage, comme il ne devient pas une marchandise tpiand il cesse d'ôtre un moyen de libération, il ne pourra point s’écouler au dehors, et le trop plein entraînera la dépréciation. Ur, (pii se flatterait de pouvoir mesurer exactement la quotité nécessaire d(.‘s moyens de circulation? Celle-ci dépend non-seulement de la masse, mais aussi de la rapidité des échanges. Quand les métaux précieux-fonctionnent seuls, ou en majeure partie, le niveau se maintient naturellement, grâce au déviersoir ouvert sur les marchés étrangers; il ne peut qu’être violemment déplacé quand on dépasse les limites de la prudence dans rémission de la monnaie de fiapicr, et surtout quand on s abandonne aux dangereuses séductions du papier monnaie.
Le danger existe mémo lorsqu’une institution privée est dotée du dangereux privilège qui la dispense xlu payement à vue; il s'aggrave de beaucoup lorsque l'Etat lui uième s'empare de cette périlleuse fonction. L’histoire est là pour fournir en traits éclatants les tristes e.xemples du châtiment
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(jui a parloiil frappé los mêmes fautes. La France, l’.tiiglelerre, l'Autriclie, la Russie, les Etats-Unis, pour ne pas allonger cette liste en citant les Etats secondaires, ont porté la peine du système de l.a\v et (les assignats, du (^ours forcé d(^s billets de ban-fpie, (les hankzeltcl, des roubles de papier, de la monnaie continentale. Cbo.se curieuse, un seul pays, qu’on menace d'efTacer entièrement de la carte de l'Europe, la Pologne s'est préservée de celte plaie jusqu'au moment où elle a subi la domination de l’empire russe. Celui-ci a pratiqué, au contraire, de tout temps, sur une large échelle, un système fictif de circulation, qui lui avait été légué par la tradition chinoise, tartare et mongole. Sans vouloir faire un vain étalage d'érudition, et sans entrer dans des recherches qui pourraient ne présenter qu'un intérêt de curiosité, nous nous bornerons à rappeler que Tchinghis-Khan se servait de papier-monnaie, et que vers la fin du treizième sièelc, son petit fils Koblai l'employait de manière à exciter la na'ivc admiration de .Marco Polo '.
' (!ii joimiHl anglais a ri'cctiimonl public sur le papicr-nioniiaic en Chine los ronseigiiemeiits suivants ;
« 1.0 papior-numnaio est on usage on Chine depuis une o(Hi(|ue e\o('ssiveniout roculoo. Cent dix-noul' ans avant l’ore chrétiouno, on a la prouve do son ovistom-e. l'ii papier-monnaie circidait parnii oos popidations comme représentant une valeur conventionnelle. La forme usitee était soit des luorccaux de parchemin, soit des morceaux de cartes. Dans le dixième siècle de notre (ère, le tnisor
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Celle admiralion n’a élé que lro|> coiilagicuse ; les procédés qui, do Cliinc el de la .Mongolie, onl fail invasion en Russie, ont aussi élé admis dans l'Curope occidentale Mais nous croyons devoir signaler comme un fait remarquable le soin scrupuleux avec lequel Napoléon a su se écarler ce
in)|ærial finit une soil<' de l)illcts de b;in<|ue |nii|ite,s ù snldo' on lii|nidei' les transactions sur inarrhaiidises. Ces liillets iiortairiit le sceau dn gunverneinent et élaieiil d’im u.sige général dans le comnierce.
« Le célèbre .Mario Polo, dans ses vovages à traiers la Cliine, vers le milieu dn treizième siècle, trouva le [lapier- monnaie en circulation et d’un usage aussi familier i|ne l'argent. On s'en si'rvait pour iKiyer les ofliciers du gouvernement, et, dans les transactions ordinaires, (aiur payer toute espèce de marclumdises. I,a population était forcée de l’accepter en payement de comptes, sous jK ine de uioi l.
■I Cette valeur conventionnelle l'xistail aussi sons forme de carrés faits d’écorce d’arbre ayant subi une certaine préparation. Il existait des billets de difléreiites valeurs, portant les signatures de plusieurs grands mandarins et le sceau de l’empereur. Le contrefacteur de ces billets était puni de mort. Les dcteiiteurs de billets u.si's, tarhés ou altérés |>ar l’usage, poiivaii iit le,s écbanger contre de nouveaux, en payant o pour lOrt de la valeur totale.
U L’usage du papier-monnaie se propagea et augmenta à un tel |H)inl sous la dynastie des .Mongols, qu'il eu résulta de grands maux pour le pays. Sous le plus aveugle et le plus tyraniiiiiue de tons les gouvernements, plus les ressources matérielli s s'épuisaient, plus la valeur de la momiaie de convention augmentait.
« Loin de proliter des leçons que l’expérienee et le mallieur avaient données à leurs préiléeesscurs, les empereurs de la dynastie de Ming eoutinuèrent l'émission du papier, cl en arrivèrent cnnn, ixmr en forcer la ciR'ulalion, <à probiber absolmiient l'usage
l.'iO
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(langer. Jamais,* quel que liU rentraînement des exp('dilions loinlainos, il u’a pas conscnli i\ cn-er du papier-monnaie. Fendant que l Anglelerre instituait le cours force pour combattre la France, pendant que la Russie ci 1 Autriche frappaient des masses prodigieuses d'assignats, Napob'on a su se pn'server de ce tb'-sordre, et M de MoHtalivet, ministre de rinb'ricnr, (brivail dans une circulaire du 2.5 octobre ISIO, adress(>e aux pri'fets : « Le papier-monnaie est consid('*r(î par rFmpereur comme le plus grand lli'au dos nations, et comme (!dant au moins au moral ce que la peste (>st au physique. »
Far un sinaulier enchaînement de V('*rités et d’erreurs, les opérations les plus sages d(\s banques le plus sévî-remont administn'cs ont fini par dég('m''rcr en création de papier-monnaie.
Fartout en F.urope. excei»té en Folognc, le droit
lies rmiiaiaies d'nr et d'ar^'cnt. l,a ivadioii su |iu>iliiisit vurs lu iiiiliuii du (|uinzii‘Uiu siùulu ; ullu fui roni|di'lu Pour un rn.'/i du ciiiviu on aurait eu ta valeur du mille caslis un p.npior.
B l.i’s rushs cldnois sont dus pièces du cuivre jaune ayant un trou carré au cuulru pour pouvoir lus uniilur cnsuiul)lu par lots de div, cimpiautc- ut tviit. Mille pièces du ces monnaies valent enviruii 1 dollar.
U En résumé, le papier-monnaie eviste encore aujourd'lmi un Chine, mais il est tomhédans un tel mépris, (pion peut l'y considérer comme nul. Ouelipies voyageurs, on agents di|ilomatiipies, ont pu n'eumment ( n faire des collections ut lus apiau ter par curiosité en Europe el un Amériipie, n
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n^galien de ballre monnaie, qui avait affiché la prétention de mettre un terme aux supercheries et au pillage, organisés par les suzerainetés locales, finit par donner naissance à des dégradations successives de titre, à des diminutions de poids, à l’avilissement de la monnaie. Le grand Copernic écrivait au commencement du seizième siècle dans un traité presque ignoré , consacré A lelude de cette importante question ; « Ouelque innombrables que soient les tléanx qui d'ordinaire amènent la décadence des royaumes, des principautés et des républi(|ues, les quatre suivants sont, à mon sens, les plus redoutables : la discorde, la peste, la stérilité de la terre, et la détérioration de la monnaie. Pour les trois premiers, l'évidence fait que personne ne les ignore. .Mais pour le quatrième, qui concerne la monnaie, excepté quelques hommes d'un grand sens, peu de gens s’en occupent; pourquoi? Parce (jiio ce n'est pas d’un seid coup, mais petit A petit, par une action en (pielque sorte latente, (jn'il ruine l'Etat. »
La diversité et la variation des monnaies furent une des causes de rétablissement des hniujites de dépôt, qui ramenèrent ces signes incertains à un commun dénominateur, en créant une mounnie de baiKjue, fixe, invariable, qui tenait compte de la valeur métallique des espèces déposées. Les titres créés se trouvaient intégralement représentés par
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le numéraire remis aux banques; à la commodité et à l’exaclilude ils joignaient 1a sécurité la [dus complète et ne tardèrent point à conquérir une faveur universelle.
ün remarqua que ces litres continuaient de circuler, pour la plupart, sans réclamer la restitution des garanties. Certaines banques employèrent celles-ci en partie, en laissant ainsi à découvert, mIu moins quant au gage métallique, une fraction fie leurs billets. On fut naturellement conduit à tenter l'opération inversi', en émettant plus de billets qu’on ne possédait de réserve en monnaie ou en lingots, en multipliant ainsi les profits de l’institution, et en nmiplaçant une portion de l’approvisionnement en métaux par des billets de confiance.
Ün s'était obligé au patemenl à vue; mais les demandes n’étant pas simultanément formulées, on arrivait à leur faire face, en diminuant la quotité des réserves correspondantes aux titres émis. La pente était périlleuse, l’attrait du bénéfice poussait les hini(]ues de circidalion à étendre leurs opérations et à utiliser de plus en plus la merveilleuse faculté de battre en quelque sorte monnaie avec des feuilles de papier promenées sous une pres.se. Il est vrai que rengagement du reinbourseinenl immédiat condamnait à des précautions sans cesse coinbatlues par l'appét du lucre; on
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côtoyait le danger, si on n’était pas snffisamrfient armé d’espèces pour faire honneur au payement à vue, I.a situation n a point changé de nos jours à cet égard : elle nous parait conduire A distinguer de plus en plus l’émission des billets faisantôffice de monnaie, des opérations de banque proprement dites et i\ concentrer la faculté de créer ces billets, en conciliant ainsi les deux principes auxquels on 'fait sans cesse livrer bataille, la liberic (les banques et l’unité du billet payable au porteur et A vue.
A l’époque où les erreurs du système mercantile résumaient la fortune des Etats dans la pos.session du métal précieux, le supplément fourni A la circulation par le billet de banque devait être salué avec enthousiasme. Le papier s’élevant au niveau de l'or et de l’argent, qui étaient l’équivalent de la richesse, on pouvait multiplier la richesse A volontél Restait, il est vrai, la condition gênante du remboursement: mais elle était superflue, elle formait obstacle A l'expansion du capital, et l’autorité souveraine, maîtresse de tout, pouvait bien la supprimer. Quelle admirable découverte! le génie de Law ne devait-il pas, comme le chantaient les poètes du temps ;
Enrichir à U fuis les sujets et le roi,
puisqu il ouvrait A 1 esprit d’entreprise une source
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inépiiisal)le, puisque le Misshsipi était appelé par lui A (l(‘\enir comme une Californie anticipée?
Ainsi donc on commence par chercher dans les /, banques de dépôt un* remède à l’altération des monnaies; loiJSllel de banque circule appuyé sur une pleine" garantie métallique : celle-ci diminue dans les banques de circulation et finit, par s’effacer dans le papier-monnaie.
Colbert dénonçait dans la faculté ouverte par les emprunts une cause do ruine pour l’Etat; qu'auruit-il dit en face de ce formidable instrument du iTnpier-monnaie, qui allait livrer d’abondantes ressources à la prodigalité et aux entreprises téméraires des gouvernements, en aspirant la richesse créée pour la détruire, et par de folles dépenses, et par la destruction d’une partie de la fortune publique, qui allait s’évanouir on fumée» sous la forme décevante des billets ù cours forcé et des assignats? ” ^
Les sophismes ne manquèrent point pour donner un brillant vernis A ces opérations désastreuses. Procurer au papier la valeur et l’efficacité de l'argent, c’était faire de rien quelque chose et participer aux attributs de la puissance divine; la richesse venait de l'abondance du numéraire; grAce au papier, on n’était plus enchaîné au métal, qui avait le mauvais goôt de ne pas se multiplier à volonté et le mauvais caractère de se refuser, on
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poinuit occroilrc à volorflé l6 numéraire dfi papier, agent fécond et docile du pouvoir suprême. L’abbé ^ Terrasson explique d’une façon curiepse ce phénomène d’optique financière : u Le billet d’un négociant, dit-il, pouvant être refusé dans le commerce, ne circule pas comme l’argent et par conséquent revient bientôt à sa source; son auteur se trouve obligé de payer et se trouve privé du bé- , néfice du crédit. Il n’en est pas de môme du roi, tout le monde étant obligé d’accepter son billet, et ce billet circulant comme l’argent, il paye valablement avec sa promesse même.
«fies deux métaux^l’or et l’argent), ajout«-t-il, ne sont que les signes qui représentent les riche.sses réelles, c’est-à-dire les denrées. Un écu est un billet conçu en ces termes : Un vendeur (|uelconque donnera au porteur la denrée ou marchandise dont il aura besoin jusqu’à concurrence de trois’livres, pour autant d une autre marchandise qui m’aét^ livrée, et l’efiigie du prince tient lieu de signature. Or, qu importe que le signe soit d'argent ou de papier? Ne vaut-il pas mieux choisir une matière qui ne coûte rien et qu’on ne soit pas obligé do retirer du commerce, où elle est employée comme
marchandise, enfin quisefabriquedansle royaume,
et qui ne nous mette pas dans une dépendance nécessaire dos étrangers et possesseurs des mines, qui profitent avidement de la sédnclion où l'éclat de
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l'nr cl (i£ l'argent a fail^lornher lex nulrca peuples, une matière qu’on puisse multiplier selon 'ses besoins, sans crainte d’en manquer jamais, enün qu’on ne soit jamais tenté d'employer à un autre usage qu'à la circulation? Le papier a tous ces avantages qui le rendent préférable i\ 1 argent. »
On le voit, les prétendues découvertes, pompcu-_ sement étalées de nosjoursparde nouveaux alchr* mistes sociaux, ne sont que des vieilleries, condamnées depuis longtemps par lè bon sens'ct par l’expérience! Des doctrines analogues è ‘celle de l’abbé Terrasson ont inspiré le système, et conduit à une émission de 2,096,400,000 livres de billets non remboursables, absorbés par une hideuse banqueroute; elles ont aussi, alliées à d’autres erreurs sur le monnayage du sol, enfanté chez nous les 45 milliards d’assignats. On a beau vouloir pallier de pareilles saturnales du crédit, en disant que les assignats ont sauvé la Révolution, comme on a dit quelaTerreur avait sauvé la République. Nous protestons de toute l'énergie de notre conviction contre ce jugement. Le beau mémoire communiqué è l’Académie des sciences morales et politiques par M. Levasseur montre combien les ruines provoquées par la création désordonnée des assignats ont affaibli la France, et M. Michelet a éloquemment écrit : « La Terreur a tué la République, en évoquant dans les
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âmes un sentiment plus puissant que celui de la crainte, le sentiment de la pitié ! »
L'n jeune séminariste de vingt-deux ans, qui devait illustrer le nom de Turgot, réduisit à néant les erreurs professées par tes défenseurs dupapiermonnaie, dans son admirable lettre à M. l’abbé de Cicé (Paris, 7 avril 1749). Il est difficite'de mettre ■une logique plus puissante au service d’une meilleure cause.
.Sauf une légère dilTércnce, provenant des frais de fabrication, l’argent non monnayé est au pair de l’argent monnayé, la valeur numéraire n’étant qu’une dénomination. « C’est comme marchandise que l'argent est non pas le signe, mais la commune mesure des autres marchandises, et cela non pas par une convention arbitraire, fondée sur l’éclat .de ce métal, mais parce que, pouvant être employé sous diverses formes comme marchandise étayant, A raison de cette propriété, une valeur vénale un peu augmentée par l’usage qu’on en fait aussi comme monnaie, pouvant d’ailleurs être réduit au même titre et divisé exactement, on en connait toujours la valeur. »
Afirés avoir posé nettement le vrai principe, Turgot signale le péril <le la multiplication arbitraire du papier. « Mais, dit l’abbé Terrasson, le roi, pour conserver son crédit, est intéressé à renfermer le |)apier dans de justes bornes, et cet inté-
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rùl du prince suffit pour fonder la confiance. ■« Quelles seront ces justes bornes et comment les déterminer? L’or et l’argent sont distribués par leur circulation môme, suivant la proportion des denrées, de l'industrie, des richesses et du revenu qu’elles procurent, ainsi que des dépenses faites.
Le papier-monnaie n’a pour mesure que des approximalions trompeuses, qu’un entraînement na- • turel enfle au gré des désirs du pouvoir. Au lieu de proportionner les émissiojjs au.\ besoins inconnus du marché, celui-ci les fuit cadrer avec l'insatiable exigence du trésor, et la ruine est au bout.. C’est ... l'histoire commune du papier-monnaie partout où il a fonctionné comme attribut de ht puissance pu- ■* '?’ blique, quand le billet de banque a cessé d'ôtre sauvegardé par un contrat, pour sô ftansformer en un acte du pouvoir. *
On ne doit pas confondre les cfTcls déswtreux de ces émissions désordonnées avec la dispense temporaire accordée ù une banque qu’on autorise à sus- . pendre le remboursement des billets en espèces. Lorsqu’on a soin de limiter rigoureusement la quotité des billets en circulation, il est possible de conjurer les mauvais effets d’un acte pareil, surtout quand il est facile d’en entrevoir le terme, et que la conduite prudente de l'institution lui a conquis une grande solidité.
L’acte de 1797 qui donna cours forcé aux billets
ÉTUDE sun rj-; paheh-monnaie.
' , de la Banque d’Angleterre, n'en affecta d’abord que îégèrpjent le cours, parce qu’on ne les multiplia — poiut^u delA des besoins constat(5s de la cir- * culaiion ffitéricure. Le total s’élevait en 1790 à 10,730,000 livres sterling, il ne fut en 1797 (jue de 9,G75,OOOet ne dépassa point 13 millions (325 millions de francs) jusqu’en 1800. La dépréciation ^"'commença^alors que les besoins du trésor aug- / montèrent cette somme. Il faut dire aussi, qj^e l’essor prodigieux de l’industrie exigeait des in-' struments d’échange plus nombreux, en même temps qu'il alimentait la guerre. Grèce aux inventions de Watt et d’Arkwright, les mécaniques anglaises filaient de l’or et fournissaient la substance ,.des emprunts successifs du trésor, qui s'élevèrent à des,proportions colossales. La Banque d’Angleterre facilitait ces çmprunts par l’escomple des billets de l’Kchiquier, qui, au bout de quelque temps, étaient convertis eu rente, mais la circulation des billets n'atteignit jaimiis des quotités inquiétantes: elle ne dépassa 20 millions (500 millions de francs) qu’en 1810, et le maximum n’atteignit pas 28 millions (700 millions de francs) avant la reprise en 1822 du payement en espèces. Cependant, même dans ces limites, la prolongation du cours forcé fut cause de perles considérables, d'abord par la hausse du prix de l’or, ensuite par la pénible transition d’un régime dé-
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précié au rétablissement du numéraire métallique.
La llanque d’Angleterre ne fournit donc aucun argument en faveur du papier-monnaie, ^tjl-suffit dose rappeler combien elle a été relativement sobre dans sa conduite, sans éviter néanmoins le péril de la dépréciation du signe fiduciaire, pour renoncer à de téméraires visées.
On est encore bien moins autorisé à invoquer l’exemple de là Banque de France en 1848 pour amnistier le papier-monnaie. Tout le monde sait combien, malgré- l’immense ébranlement produit par la révolution de Février, la bonne tenue de ce grand établissement, la sécurité de ses opérations et le soin qu’il avait toujours eu de maintenir les réserves métalliques, lui ont permis de rendre de services au gouvernement et à l’industrie pendant cette crise douloureuse. Le cours forcé des billets n'a été en quelque sorte que nominal : les admi- * nistrations publiques, les fabricants, les commerçants obtenaient le numéraire métallique dont ils avaient besoin. La confiance conquise par la Banque appelait les dépôts. Bien qu’elle eût absorbé les banques départementales et réalisé la grande pensée d’unité d’émission, elle dut ne pas dépasser une circulation de hh'i millions de billets : ce chiffre fut porté à 0^5 millions le 22 décembre 1849, alors que l’encaisse se trouvait fortement reconstitué, que les billets s’échangeaient au pair, et
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même avec un certain avantage, et que, en réalité, c’étaienj les espèces raétalli(|ues qui avaient cours forcé, puisque la demande des billets en dépassait l’offre. La reprise du payement régulier en espèces ' fut instamment réclamée par la Banque elle-même et prescrite parle décret du 6 août 1850, sans causer aucune perturbation.
Voilà ce qu’on gagne à ne pas se laisserentraîner par des facilité? chimériques, à ne pas multiplier les billets par milliards comme l’ont fait l’Autriche ^>-et la Russie. L'Etat qui tolère ou qui commet un pareil abus! manque à la haute mission du pouvoir : au lieu de maintenir l’ordre, de garantir la sécurité, de conserver la foi publique, il devient lui-même un instrument de triste perturbation, et porte en même temps atteinte à la loi morale et à l’intérêt de la production. Du moment où la monnaie perd son caractère de gage solide des transac- ' lions, où, au lieu d’échapper aux variations rapprochées de valeur, elle en subit le jeu, la confiance s’efface,^ les opérations à long terme disparaissent, le crédit, ce grand ressort de l’industrie, se brise, la circulation s’arrête. T,e papier-monnaie détruit le tvpe de la valeur, le sovcrchpi archétype, ainsi que lord Livcrpool nommait le métal précieux. Le billet cesse d’en être le reflet, le signe représentatif: le danger s’accroît rapidement, si, au lieu de demeurer un instrument du commerce
mOISIÈJlK PAIITIE.
cl d'ôlrc adossé par l'csconiplcù des marchandises,
il est livré Al arbilrairc deJ’Etat, qui le transforme
011 ressource de trésorerie. Il devient alors presque impossible d'éviter une pente fatale, qui aboutit par l’excès de l'émission à la banqueroute, car ' l'Ktat arrive toujours à fabriquer plus de billots que n'en comporte le besoin de la ciroQlation, et k mesure que la loi de la dépréciation.se manifeste, il en accélère le désastre, par la nécessité d’em- * ployer plus de billets à solder les mêmes dépenses.
La perte subie par le pays est loin de se borner à’ la diminution de prix de la masse des^jgues fiduciaires; ellese multiplie par la somme des transactions dénaturées'par une valeur idéale. Le. numéraire d’une nation ne forme jamais qu’une faible part de la richesse, et la dégradation du papier exerce une funeste intluence sur tous les produiTs distribués désormais selon une fausse mesure. Toutes les relations du souverain avec les citoyens et des citoyens entre eux se trouvent altérées; les contrats sont violés, l'injustice triomphe et la fortune publique décline par la ruine des particuliers.
Ouclque déplorable que nous paraisse lé système du papier-monnaie, nous no voulons rien exagégércr : il n'est pas impossible d’échapper aux dangers qu’il semble provoquer, mais c’est en renonçant à y voir une mine féconde, à lui demander plus de secours qu'il ne peut en donner. En le
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renfermant dans des limites très-restreintes, en mettant un soin scrupuleux à ne jamais dépasser une somme qui sera une fraction du mouvement produit par les dépenses et les recettes de I Ktat,
' le trésor peut trouver dans uu papier-monnaie admis dans toutes les caisses publiques le moyen de contracter un véritable emprunt sans inlérèl.
Les biUcl^ du trésor ne sont alors qu’une sorte d'anticipation de l’impôt, et leur rentrée opère une compensation. Mais ce ne sera jamais qu’une faible ressource, et comme elle ouvre de tristes perspectives et peut entraîner de graves désordres, nolam- , ment en cas de guerre, il vaudra mieux y renoncer. Beaucoup de petits Etats allemands ont des bons décaissé, qui .circulent comme monnaie, parce qu’il y en a fort peu. En présence d’un budget d’un demi-milliard de francs, la Prusse ne compte i pas üO millions de Tresorscheine ; le duché de Bade s’élève à une proportion plus forte, 3 millions de florins de papier-monnaie pour un budget de 17 millions de florins. Ce n’est que dans les Etats microscopiques et besoigneux que le rapport s’élève encore davantage ; il est vrai que les quotités restent minimes. Saxe-Meiningen a un budget de 2 millions de florins et 356,000 florins de papiermonnaie. Saxe-Altcnbourg en compte 132,400 tha- 1ers, alors que les recettes du trésor ne s’élèvent qu’à 829,526 tbalers, et l’on a pour 175,000 tha-
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lers (près de 800,000 francs) de ce papier, non remboursable, jusque dans Anhalt-Bernbourg.
Ces modestes entreprises font humble figure à côti5 des 3 milliards de papier-monnaie de l’empire russe, qui aimerait fort à paraître moins majestueux de ce côté.
Les deux caractères distinctifs du papier-monnaie sont qu’il n’est pas remboursable en espèces sonnantes, et qu’au lieu d’avoir pour limite la confiance publique, il s’impose par voie d’autorité au moyen du cours forcé, en usurpant la puissance libératoire. .Mauvais comme instrument decrédit commercial, il devient désastreux comme instrument de l’autorité publique, à moitis que de s'amoindrir au point^e'*ne rendre que des services presque insignifiants. Du moment où on veut l'employer sur une plus large échelle, il entraîne aux abîmes.
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UAPPORT
V ' liu MINISTiyi t)ES FINANCES A S. M. I/EMPEUEIIU ■* SUR UE BUDf.ET DE L ETAT '' * /’oiir ['exercice 1803.
Le budget de l'Etat était soumis d'ordiiiairo à la sanction do Votre Majesté Imj)ériale vers la fin de l'année précédant celle dont il fixe les recettes et les dépenses, et jamais plus taril qu’au commencement de cotte dernière.
La présentation tardive du budget ilo 18(i3, qui vient seulement d'être définitivement arrêté, a tenu au changement radical introduit dans le modo d’élaboration, d’examen et de fixation des budgets .séparés et du budget général luimême.
Dès l’année 18Ô8, Votre Majesté Impériale avait reconnu que l’ancien modo d’élaboration, d’examoir et d’application des budgets séparés no répondait pas aux exigences d'une administration financière économe et prudente. Le budget n’expliquait point les besoins effectifs, mais seulement les causes de réduction ou d'augmentation des crédits demandés. .\ucune règle positive no déterminait les faits ni les preuves sur lesquels devaient s’appuyer les demandes de crédits, non plus que les dispositions législatives en vertu des(juellos ces demandes devaient être inscrites au builget.
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I.cs fonds demandés pour un objet pouvaient, comme reliquats disponibles, être affectés à d'autres dépenses ou portés au compte de capitaux spéciaux qui échappaient complètement aux dispositions du trésor public. Enfin des revenus nombreux d'une nature entièrement analogue à celle des revenus généraux de l’Etat entraient dans des caisses autri's que celles du trésor, et étaient dépensés sans que le ministère des finances en eût connaissance.
La réforme du système des budgets fut confiée à une Lommi.ssion spéciale instituée près du contrôle de l’empire. Les règles élaborées par cotte Commission furent soumises à l’examen approfondi des ministres et des directeurs généraux, puis à la discussion législative, et, sanctionnées par Votre Majesté Impériale le 22 mai 1862, elles ont été appliquées pour la première fois à l’élaboration et à l’examen du budget de l'exercice 1863 courant.
La première application de ce nouveau mode do procéder ne pouvait manquer de rencontrer de nombreuses difficultés. Chaque administration était appelée non-seulement h changer toute l’économie de ses évaluations, mais encore à introduire dans son budget une masse de recettes et de dépenses qui n’y figuraient pas antérieurement. Faute d’expérience dans une opération tout à fait nouvelle, les administrations subalternes présentaient des budgets mal faits, dont la rectification exigeait des correspondances avec des localités éloignées : toutes ces circonstances ont eu pour résultat que les budgets séparés n’ont pas été |)résentés et examinés en temps ulilc, ce qui a entraîné un retard dans la fixation du budget général de 1863 lui-même.
Depuis le nouveau système, il a été adopté pour les budgets séparés un modèle uniforme qui en facilite l’examen, cl les hases positives des demandes de fonds ont été indiquées de façon que, dans l’allocation des crédits, l’on
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pùt s’appuyer, non sur la seule comparaison de la somme demandée avec celle de l’exercice précédent, mais sur la loi •et sur dos faits. Tous lesîhidgels .séparés, avec les mémoires explicatifs et pièces à l'appui qui les accompagnent, sont imprimés et forment urrtout systématique facile à examiner, ce qu'il était impossible de dire des annens budgets manuscrits, qui n’étaient pas dre.ssés d’après un système unique et différaient de forme entre eux.
On a porté dans ces budgets tous les revenus de l’État,
^c’est à-dirO tous ceux qui antérieurement entraient dans les
caisses du trésor et étaient inscrits dans les ijudgels. ainsi « -
que ceux qui étaient perçus par d’autres administrations qui les dépensaient sans allocation budgétaire. D’un autre côté, on a aussi porté aujC budgeLs les dépenses qui antérieurement étaient imputables sur ces revenus spéciaux.
. Ainsi, pour la première fois, le budget de l'État présente le bilan coinplet de toutes les recettes et de toutes les dépenses de l'empire. Il a été maintenant porté à ce budget pour environ 42,700,000 roubles de revenus qui n’y figu- .rtnien^pas autrefois et n’étaient pas versés au trésor, et d’aqt^ part on y a inscrit pour 37,800,000 roubles de dépenses qui jadis n'y étaient pas portées ; de sorte que cette concentration de tous les revenus et de toutes les dépenses au trésor a fait profiter celui-ci d’une somme de 4,900,000 roubles.
Avec la mise à exécution des règles sanctionnées par Votre -Majesté Impériale le 22 mai 1862, entre également en vigueur le nouveau mode d’application des budgets, basé sur une spécialisation sévère des crédits par paragraphes du budget; celte disposition écarte pour l’avenir l'emploi de crédits demandés dans l’ordre législatif à des dépenses pour lesquelles ils n’avaient pas été alloués.
Les nouvelles règles d’élaboration, d’examen et d’^plica-
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lion des budgets mises en vigueur maintenant pour la première fois, procureront des avantages certains à l'administration financière do l'empire; runiforrailé des budgets séparés et de leurs mémoires explicatifs, les bases positives exigées pour l’allocation des crédits, ont mis le conseil de l’empire en mesure d’examiner ces budgets dans tous leurs détails et de les rectifier là où besoin serait ; la concentration do tous les revenus et de toutes les dépenses a procuré un bénéfice considérable au trésor; la spécialisation des crédits garantit à ce dernier tous les reliquats d’allocations et fait disparaître toute possibilité de dépenser des fonds on dehors de l'ordre législatif.
Passant maintenant à l'essence du budget do l’Étal pour l'exercice 1863, il convient avant tout de faire observer qu’il est extrêmement difficile d’en comparer les divers chapitres avec les chapitres correspondants du budget do 1862. Dans le budget do 1863 ont été portés, ainsi qu’il est dit ci-dessus, une masse considérable de recettes et de dépenses qui ne figuraient pas du tout dans les budgets antérieurs. Do plus, d'après les nouvelles règles, il a été adopté un tout autre ordre d'énonciation ol de groupement dos chiffres, de sorte qu'une foule d'articles 'ont été transférés du budget d’une administration à celui d’une autre.
.Après avoir élucidé le résultat général cl fort avantageux pour le trésor de l’État do la concentration dans scs caisses de toutes les recettes et de toutes IcS dépenses, le ministre des finances présente ci-dessous la comparaison dos revenus ol dos dépenses portés au budget de 1862 avec ceux du budget de 1863.
D'après le budget do 1863, les revenus (non compris les recettes d'ordre) sont évalués à 318,800,000 roubles, dans lesquels les recettes qui figuraient autrefois dans les budgets sont coÂplées pour 276,100,000 roubles, et celles qui ne
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figuraient pas dans ces derniers (dont il a été parlé plus haut), pour 42,700,000 roubles. Le budget de 1SG2 l'ortait le chiffre total- des recettes h 284.700,000 roubles', soit 8,600,000 roubles de plus qu’en 1863. Il convient do déduire de cette dernière soninic les 4,900,000 roubles de reliquats que la concentration do toutes les recettes et les dépenses à partir de 1863 fait rentrer au trésor; il en résulte donc que pour l’exercice 1863 les prévisions de recettes sont de 3,700,000 roubles au-de.ssous de celles du budget précédent.
La diminution dans l’évaluation des revenus de l'exercice 1863, comparativement à ceux de l'exercice précédent, a été admise principalement en vue do la supiire.ssion du système d’affermage des boissons spiritueuses et de son remplacement par celui du commerce libre avec |)crceplion de droits de patente et d'accise.
L’affermage de la perception des impôts a depuis longtemps été écarté dans tous les Etats bien organisés. Le fardeau que ce système impose au peuple, les entraves qu’il suscite à l'industrie et au commerce, scs désavantages sous le rapport économique, avaient aussi été reconnus chez nous, et dès les premières années de son règne. Votre Majesté Impériale avait manifesté sa volonté d'abolir ce système ; toutefois, le remplacement d'un impôt qui rendait beaucoup plus que le tiers des revenus do l’cinpiro ne pouvait Être entrepris avant de nombreuses réflexions et sans un examen approfondi de la question sous toutes .scs faces Leéjuin 1861, Votre Majesté Impériale sanctionna une décLsion du conseil
• Observation, — Le builgel île 1802 évaluait à 279,.’>00,000 routiles les recettes orilinaires ; on y a joint, pour rexaetitiiüe >le la comparaison, 0,400,000 roubles de revenus qui liguraient en 1802 dans les recettes d'ordre, et qui mainteuaiit sont portés au.\ revenus ordinaires.
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tlo l'empire statuant l'abolition du système des formes à dater du 1" janvier 1863.
Pendant l’élaboration du budget, c’est-à-dire dans le courant du mois do septembre 1862, l'ancien système des fermes était encore en pleine activité, et par conséquent il n'existait pas de données d’après lesquelles il fût possible d’évaluer avec certitude les recettes attendues du nouveau système Dans cet état de choses, le ministre des finances crut devoir adopter, pour l'évaluation des recettes sur les boissons en 1863, un chiffre très-modéré; en conséquence, les calculs furent basés sur Iq présomption que, dans les gouvernements do la Grande- Hussie, par suite de la diminution des prix, la quantité d’eau-do-vic sur laquelle l'accise serait payée augmenterait de 30 pour 100, tandis qu'au contraire, dans les gouvernements privilégiés, où le. taux de l’accise élait considérablement, augmenté, il y aurait une réduction do 10 pour 100 dans les quantités d’eau-de-vie qui l’acquitteraient. Sur ces bases, lo produit présumé pour 1863 a été évalué, dans le budget du département des impôts et redevances, à 14,900,000 roubles au-dessous de son évaluation portée au budget de 1862. En ajoutant à cette somme 1,100,000 roubles portés au budget do 1862 comme provenant des cabarets des gouvernements de l’ouest, revenu supprimé par suite de l’abolition du système des formes, la diminution totale du chiffre adopté pour les recettes sur les boissons en 1863 sera de 16,000.000 roubles.
La marche tout à fait régulière de la distillation des eauxde-vie, le développement rapide de leur commerce en gros, qui a presque partout écarté les prix do monopole, enOn la perception satisfaisante dos recettes pour les trois premiers mois de celte année, donnent lieu de s’attendre à ce que le produit de l’impôt sur les boissons dépassera notablement les prévisions du budget. En considération des troubles dans
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le royaume de Pologne ol dans quelques gouvernements limitrophes, qui exigent do fortes dépenses extraordinaires, le ministre des finances s'est décidé à maintenir l’évaluation primitive du produit de f impôt sur les boissons, dont le surplus, dans les circonstances actuelles, allégera sensiblement pour le trésor l’obligation do faire face aux dépenses imprévues.
Des oukases impériaux du 1" janvier 1863 prescrivent de mettre en vigueur, à dater du 1" juillet de cette année, le règlement sur les droits de patente pour l’exorcico du commerce et de l’industrie, ainsr que celui sur l’impôt foncier dans les villes et bourgades, et d'abolir complètement, à dater aussi du 1" juillet, la caiùtation sur les bourgeois. On attend des doux premières mesures une augmentation de recettes de 3,340,000 roubles (pour six mois); le montant de la capitation abolie s'élève (pour six mois) à 2,075,000 roubles, d’où il résulte un surplus de recettes de 1,265,000 roubles. L’ensemble do ces dispositions peut faire espérer pour l'avenir des résultats avantageux' pour le fisc comme pour la prospérité publique; la capitation des bourgeois, portant sur la classe la plus pauvre des habitants des villes, non d'après le nombre des travailleurs effectifs, mais d’après celui de tous les individus du sexe masculin, leur imposait un fardeau très-pesant, tandis que la ma.sso des arrérages la rendait désavantageuse pour le fisc; elle est remplacée par un droit de patente fort modéré sur les bourgeois au service et par un impôt sur les édifices urbains, (juanl au règlement sur les droits de patente pour l’exercice du commerce et de l’indu.strio, il a écarte une foule de vexations et basé cet impôt sur des principes plus équitables et promettant un accroissement progressif dans ses produits.
Un oukase impérial du 11 octobre 1862 a établi un supplément de capitation sur les habitants dos campagnes La
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proportion de ce nouvel impôt a été fixée à 25 pour 100 de celui qui existait antérieurement; mais on a pris pour base le système de la répartition, qui jusqu’ici n’était point appliqué par le gouvernement aux impôts de l'Etat, tandis que, d'ordinaire, tes communes rurales et urbaines répartissent elles-mêmes la capitation que le gouvernement impose par tète, d’où il résulte une plus grande égalité dans la capitation, dont le chiffre est fixé d’ajirès celui des hommes portés au recensement, c’est- à dire riOn par tête do travailleur, mais d’après reffcclif total de la population mâle du village. Le produit global du nouvel impôt est évalué à
6.290.000 roubles; d’après les données statistiques dont le gouvernement est en possession, le chilTre de cet impôt a été déterminé pour chaque gouvernement ; les commissions chargées du maniement des redevances locales auront à répartir ce contingent eqtre les districts*.
Les impôts directs ont été réduits do 520,000 roubles par suite de l’abolition do l’impôt sur la distillation des eaux-devie, de la capitation sur les domestiques ci-devant serfs [(Ivorovyé) et de quelques autres remises d'impôts.
Le produit des domaines de l'empire est augmenté de
2.700.000 roubles, en partie par la surélévation de la redevance [obvok] et en partie par l'accroissement de quelques autres chapitres de recettes.
Le revenu des douane^ a été évalué à 700,000 roubles de moins qu’en 1862, c’est-à-dire réduit do tout le montant des droits que l’on percevait antérieuremenl à l’importation du coton.
Le revenu des mines et monnaies a été réduit de 1,700,000 roubles par suite de la remise d’une partie do l’impôt sur
< l,e9 comraissions sont composées en partie «l'employés «lu gouvernement et en partie «le «iéU-gués élus par le.s inlércssés. {Suie du rédacteur «lu Journal «le Saint-Pétersbourg auquel nous empriinlvns le document.)
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les mines, eiïcctuéc dans lo but de faciliter aux usines la transition du travail obligatoire au travail lilirCi de la diminution des commandes de monnaie de change et de Tâceroissement des frais de frappage do la monnaie do cuivre.
Il y a augmentation sur les jevenus du sel pour 50,ÜÜ0 roubles, du tabac pour 45,000 roubles, des postes pour
120.000 roubles, dos remboursements et payements accidentels pour 305,000 roubles.
Les droits de tnutalion et d’homologation, do chancellerie et quelques autres, ont diminué do 000,000 roubles, jiartio en conséquence d'immunités considérables accordées dans lo but de faciliter la réforme relative aux paysans.
i.o chiffre total des diminutions dans les évaluations du revenu [y compris plusieurs articles peu importants non dénommés) s’élève, comme il a été dit plus haut, à 8,000,000 roubles.
Dans 1e but d'une réduction indispensable des dépenses. Votre Majesté Imjiériale avait imposé au comité dus Onances, dès le commencement de l'année dernière, l'obligation de rechercher à l’avance et d’indiquer les économies que l’on pourrait obtenir en 1803. Les propositions relatives à cet objet ont reçu, le 12 avril 1802, la sanction impériale.
J Pour l’exercice 1803 on propose des dépenses pour
330.535.000 roubles (non. compris les dépenses d’ordre); si l’on en déduit les dépenses assignées sur 'les sommes portées comme formant une nouvelle source do revenus pour lo trésor, dépenses qui s’élèvent à' 37,800,000 roubles, ainsi qu'il a été dit plus haut, il reste une somme d’environ 292,70Q,000 roubles à comparer à celle des dépenses portées au budget do 1862. Ce dernier budget évaluait à
310.619.000 roubles la totalité des dépenses ; il convient de déduire de celle somme : l» 4 millions do roubles de nonvaleurs dans les recettes; 2" 7,317,000 roubles pour la pré-
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pa^alion des approvisionnements de réserves d’eau-de-vie, et 3" 3,710,000 roubles pour projectiles et cuivres destinés aux ministères de la guerre et de la marine, articles portés comme dépenses d’ordre et qui ne doivent pas être pris en considération dans la comparaison avec les dépenses de 1803 ; et alors il restera à tenir compte de 295,532,000 roubles. Par conséquent, les dépenses do 1863 offrent une diminution de plus de 2,800,000 roubles sur celles de 1802.
Si l’un prend en considération que certaines dépenses, telles que les pensions par exemple, augmentent nécessairement d’année en année ; que malgré la forte réduction des dépenses pour transferts de fonds à l'étranger, tombant à la charge du budget des établissQpaents de crédit (dépenses qui sont réglées par la situation du cours de change), ce budget s’est accru du service des intérêts du septième emprunt à 5 pour 100; le résultat général portant à 2,800,000 ro.ubles la réduction des dépenses, démontre les efforts de toutes les administrations pour exécuter la volonté de Votre Majesté Impériale au sujet des réductions et, là où la chose était praticable, des suppressions de dépenses.
De tout ce qui précède il appert que, comparativement à l’exercice 1862, l’évaluation des revenus présente une diminution de 8,650,ü00^oubles.
Ce déficit se couvre ;
1“ Par le surplus dos revenus portés pour la première fois en compte sur les dépenses également inscrites pour la première fois au
budget 4,900,000 r.
2" Par les réductions de dépenses 2,800,000
Total 7,700,000
En moins 950,000 r.
En conséquence, l’insullisance générale des recettes pour
■îiTfifi inji Tuogle
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couvrir les dépenses, qui exigeait des res'^ources extraordinaires et avait été de 14,750,1)00 roubles en 1802, s’élève, d'après le budget de 1863, à 15,700,000 roubles.
Pour couvrir ce déficit on propose d'employer 700,000 roubles des reliquats de sommes économiques remises par d’autres administrations au ministère des finances, en conséquence de l’introduction du nouveau système de budgets, et cinq séries délions du trésor pour 15 millions de roubles.
En mettant ce qui précède sous les yeux de Votre .Majesté Impériale, le minisM des finances croit devoir ajouter que sur les 15,000,000 do bons du trésor mentionnés ci-dessus, il en a déjà été ]Aacé pour 9,600,000 roubles.
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Résumé du budget des reeellcs et dépenses
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DU SF.KVICE DE LA DETTE PUBLIQUE
Ce document fort détaillé, publié par la cbancellerie du crédit, contient onze chapitres divisés en cent quatorze subdivisions.
En première ligne figurent les emprunts à terme au nombre de onze; ce sont :
Df.PR^SE5 E!< 1863.
Capital Chiffre actael nn i^i ~
primiur.
du capital.
iDtérèts et cuomiûwiou
Amorlinaeoteut.
de boDque.
A. tft
Binpraol
hoUandala 5 0/ü. 50,600,000 11. holl.
500,000 11. boit.
C. St
B. ter
inUtrieur 4 0/0 25,000,000
26U.OOH
K. 1er tfiglali4 1/2 0/0 &,&00«000 1. at.
Toutes ces dettes réuuies constituaient, à la date du 1" janvier 1863, un chiffre de 35,577,000 florins hollandais, de 10,590,000 livres .sterling, et do 52,600,000 roubles, exigeant, tant pour les intérêts que pour les frais d'amortissement et les commissions de banque, une dépense de 13,154,946 roubles.
rfr
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La deuxième catégorie comprend les emprunts extérieurs sans terme ; leur nombre est de six, à savoir :
DÉPENSES EN Iftfiô.
Capital Chiffre actuel
primlUf. du capital. Intérêts. AmorliosemenU.
A.lsr emprunt
5 0. 0 de
St
>'. Emprunt
3 0/0 do 1859, " 7.000,000 7.000,000 . 310,000 105.000 1. si.
Ce qui fait ensemble une dette de 20 millions do livres sterling et de lü6,774,400 roubles, nécessitant une dépense totale do 18,806,214 roubles.
La troisième catégorie comprend 54 emprunts faits par le trésor aux anciennes institutions de crédit pour les besoins des différentes administrations, et en majeure partie pour couvrir les dépenses nécessitées par des travaux d’utilité publique. Aussi le département des constructions publiques y entre pour les trois cinquièmes du chiffre total de ce chapitre qui est de 148,258,878 roubles, par suite surtout des emprunts faits pour l’achèvement des chaussées de Moscou, de Varsovie et de Brest- Lite vski et pour l’administration des postes. Nous avons déjà dit le chiffre auquel s’élève la dette consignée dans ce chapitre ; les intérêts et l’amorti.ssement exigent, pour 1863, une dépense de 7,632,370 roubles.
La quatrième catégorie ombrasse 32 petites dettes liquidées en 1858 par la Banque de l'Etat et remboursables on 12, 15, 18, 20, 33 et même en 56 ans. Le montant total de CCS engagements nu dépasse pas, en capital, le chiffre de 3,241,652 roubles, et il nécessite une dépense de 311,856 roubles.
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Nous trouvons dans la cinquième calcsorio 5 emprunts de la trésorerie, dont 2 de 37 ans, 2 de 15 ans et 1 de 10 ans; le plus considérable de ces.cmprunts a été dans l'origino (en 1843) do 0,250,762 roubles, le moindre de 3,807 roubles; aujourd'hui le montant total ne s'élève qu'à 5,072,402 roubles pour les intérêts et le ruraboursoment.
I.es billets métalliques 4 pour 100 de la Uanquede l'Klat, dont la première émission date seulement du 10 décembre 1 800,constituent la sixième catégorie avec un chilTre originaire do 39 millions, réduit depuis à 38,640,000 roubles, et exigeant une dépense annuelle de 1,950,000 roubles II est à noter cependant que dejiuis le 1" janvier de l’année courante, il y a eu de nouvelles émissions de celte valeur, dont la circulation totale est portée, dans le dernier bilan mensuel de la Banque d'Etat, au chiffre de 47,640,000 roubles.
Les bons du trésor, portant un intérêt do 4.32 pour-lOÜ, figurent dans la septième catégorie j'our la somme du 1 38 millions de roubles, nécessitant une dépense do 5,96 1 ,600 roubles pour les intérêts seulement.
Les dettes sans terme comprennent un emprunt de 83,259,146 roubles, contracté en 1817 et 1818 à 6 pour 100 d'intérôls et 2 pour 100 d'amortissement, et un emprunt 6 jiour 100 non amortissable do 10,066,296 roubles. Ces deux emprunts s’élèvent aujourd'hui ensemble à 49,957,1 14 roubles, exigeant une dépense de 3,80 1 ,901 roubles builième catégorie); vient ensuite l'omiirunl 4 pour 100 non amortissable, contracté en 1859 par la conversion des dépôts, et dont le montant est de 147,500,976 roubles réclamant uuo dépense de 6,090,412 roubles (neuvième catégorie).
Toutes cos dépenses réunies constituent un total de 58,116,535 roubles, auquel s'ajoutent encore : 1° une somme do 300,000 roubles ( dixième catégorie ) comme frais occasionnés par la confection des billets de l'Etal, et
ÜOCUMEJdS OFFICIELS.
2° 127,266 roubles comme traitement des fonctionnaires de la commission impériale d'amortissement (onzibme catégorie]. Ces deux chiffres ainsi que la somme do 629,317 r. 70 c., retranchée par le conseil de l'empire sur les frais de l'agio, étant défalqués du chiffre total énoncé plus haut par nous (58,.ô43,801 roubles), on obtient la somme consignée dans le budget |iour les dépenses do la dette publique, à savoir 57,487,217 r. 60 c.
Le chiffre total de la dette publique portant intérêt so trouvait donc, être, à la date du 1" janvier 1863, de 975,734,691 r. 31 c., si l’on compte le florin hollandais au taux de 166 19 32 cens par rouble, et la livre anglaise au prix de 33 29/32 pence par roubles.
En dehors de cette .somme se trouve placée la dette sans intérêt provenant des billets émis.
Une note qui nous est communiquée par une i)crsonne au courant des linances do la Russie, complète de la manière suivante les renseignements fournis par le hiiJget du service de In dette /wblique.
On peut, dit le financier russe auquel nous devons ce renseignement, établir comme il suit le chiffre total de la
dette publique au 1" janvier 1863 ;
• Dettes à terme et perpétuelles 648,514,505
Dépôts à intérêts 685,100,587
— en compte courant de la Banque. 41,921,362
Billots de crédit en circulation sans couverture métallique 593,132,933
Bons de trésor 120,000, 000 ‘
A reporter. 2,088,669,387
' Ce diiffre est trop faible; il était déjà, à cette époque, porté au budget pour ir>8 millions de roubles, cl s'esl accru de i5 millions émis en I8H3çi de 56 millions dont la créalion a élé décidée par l’oukase du 16 janvier 1804.
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RejMft. 2,088,669,387 Dillcts métalliques 4 pour 100 de la
Banque de l’Etat 38,640,000
Prêts de rachat aux paysans 20,580,109
Total. . 2,147,889,496
Il y a lieu d’en déduire une somme de . ,
587,490,047 roubles, constituant les prêts faits par l'Etat, et les 20,580,109 roubles pour le remboursement desquels les com- , munes rurales rachetées de l’esclavage- ^ \
sont engagées. ' '
Ces deux sommes réunies font un total de 608,070,1 56
de sorte que le chiffre de ........ 1,539,819,340
exprimerait le montant des engagements de l'Etat à la date du 31 décembre 1862.
Plusieurs changements sont survenus depuis. Ainsi, l’insurrection polonaise a obligé le gouvernement à émettre plusieurs nouvelles séries (à 3 millions) de bons du trésor. La Banque a dû être autorisée à mettre en circulation des billets 5 pour 100 pour 10 millions, ce qui ne lui a pas épargné une nouvelle suspension de ses payements en espèces, à peine commencés. Les billets métalliques 4 pour 100 ont également subi une augmentation, et les quatre sérics(à 12 millions de roubles), dont l'émission a été permise, sont complètement entrées dans la circulation. On peut donc estimer à 1,580 millions la dette de la Ru.ssie, en dehors des 608 millions déduits plus haut comme étant couverts par des réclamations du gouvernement contre des particuliers ou des corporations.
COMPTE RENDU
DES ÉTABLISSEMENTS DE CRÉDIT DE L'EMPIRE l’our l’Exercict 186 i.
Dans la séance du conseil dos établissements de crédit de l’empire tenue le 25 octobre 1863, le ministre des finances a prononcé le discours suivant, en présentant les comptes rendus de ces établissements et de l’institution supérieure de rachat pour l’exercice 1862 :
« Messieurs,
« En vous présentant les comptes rendus des établissements do crédit de l’empire et do l’institution supérieure do rachat pour l'exercice 1862, je crois devoir mentionner les principales dispositions ci-dessous, concernant les opérations de crédit et celles du rachat des terres des paysans.
Il I. Dans le Lut de renforcer le fonds d’échange des billets de crédit, un emprunt de 15 millions de livres sterling, sous le nom de septième emprunt à 5 pour 100, a été conclu, en exécution d'un outiase impérial du 14 avril 1862, par l'entremise des banquiers N.-M. Rothschild et fds de Londres et Rothschild frères de Paris; à la suite do cet emprunt, la Banque de l’Etat a ouvert, à dater du 1" mai 1862, l’échange des billets de crédit contre de la monnaie d’or d'une demiimpériale et de la monnaie d’argent d’un rouble, suivant les dispositions de la réagence de la Banque, d’après les règles édictées par un oukase im|>érial du 25 du mètfle mois
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d'avril, eu réduisant progressivement le taux alors fixé pour la monnaie d'or et d’argent do manière à en arriver à égaliser définitivement la valeur des billets de crédit avec celle du numéraire métallique.
« Du 1'^' mai 18G2, date de l'ouverture dos échanges, jusqu’au 7 octobre 18fi3, il a été présenté à la Banque, en échange de numéraire métallique, et retiré de la circulation pour 72,764,154 roubles de billets do crédit, dont 45,377,662 roubles, après révision et vérification, ont été brûlés les 11 et 12 juin 1863, eu exécution do l’oukase impérial du 14 avril 1862, concernant la conclusion du septième enqtrunl à 5 pour 100, en présence du conseil des établissements de crédit et de délégués des commerçants de la bourse-ut des négociants étrangers.
« II. Los bons du trésor de dix séries, de la 27' à la 36', émises en 1854 et 1855, devaient être retirés do la circulation en 1862 et 1863. En vertu d’ouka.scs impériaux des 27 février et 6 novembre 1862, adressés au sénat dirigeant, les bons de ces séries, conformément au règlement qui les concernent, ont été remplacés par dix nouvelles séries de la 73' à la 82" inclusivement, pour une somme de 30 millions de roubles ; les intérêts de ces bons courent, pour les 73"'et 74' séries, à partir du 1" mars 1862; pour les 75' et 76', du 1" juin ; pour les 77' et 78', du 1" août de la même année ; pour les 79' et 80', du 1" février 1863; pour la 81', du 1" juin, et pour la 82', du 1" septembre de la infime année.
(I III. Pour fournir à la trésorerie de l’empire les moyens de couvrir les dépenses du budget do 1863 cl de faire face aux dépenses extraordinaires suscitées par la situation actuelle du royaume de Pologne et de quelques gouvernements de l’Ouest qui lui sont limitrophes, deux oukases impériaux des 19 février et 30 mai 1863, adressés au sénat dirigeant, ont autorisé l’émission de dix nouvelles séries de
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bons du trésor de 3 millions de roubles chacune, de la 83* à la Qâ* inclusivemenl, pour une somme totale de 30 millions de roubles ; les intérêts de ces bons courent, pour les 83' et 84' séries, du 1" février 1863; pour les 85' et 86', du 1" avril; pour la 87', du 1" mai; pour les 88' et 89', du 1" juin; pour les 90' et 91', du 1" juillet, et pour la 92', du 1" octobre de la mémo année.
H IV. En exécution do la décision suprême du 29 septembre 1861, la souscription aux obligations de reni[irunt consolidé de l’Etat à 4 pour 100 a été close le 1'' mai 1863.
« Dans le courant de l’année 1862, il a été demandé de ces obligations , contre des billets des établi.ssements de
crédit, pour 1,916,524 roubles.
contre argent comptant, pour . . . 1,716,115
Total. . .3,632,639- roubles.
«Depuis la promulgation du règlement sur les obligations de l’emprunt consolidé du l'Etat à 4 pour 100, sanctionné par S. .M. l’empereur le 13 mars 1859. jusqu'à la clùluru de la souscription à ces obligations, c’est-à-dire ju.squ’au 1" mai 1863, il a été converti en obligations de cet emprunt une somme de dépôt .s’élevant en totalité à 151,801,132 r.
(1 Dans laquelle figurent :
« Les dépôts d'administrations publiques, do communautés et de corporations pour 113,154,108 r.
(I Ceux des particuliers pour ....... 38,647,029 r.
« V. Conformément aux dispositions des articles 15 et 16 des statuts de la Banque de l’Etat, sanctionnés par S. M . l’empereur 1b 31 mai 1860, Sa Majesté Impériale a daigné, le 2 juin 1863, ordonner de mettre à la disposition de la Banque pour 10 millions de billets de la Banque à 4 (lour 100, en l’aulorisaul à les vendre pour compte du trésor, au cours de la bourse, au fur et à mesure des besoins de ses caisses, à
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la condition «1“ que le produit de la vente de ces billets serait porté comme reçu en payement sur la dette du trésor à la Banque, et 2" que les sommes ainsi portéf?s au payement do la dette susdite seraient inscrites au grand-livre do la dette publique ^la commission d'amoi tissement devant servir à la Banque 5 pour 100 d’intérét et 1/2 pour 100 d'amortissement sur la totalité des billets omis dans le courant de l'année.
« VI. Dans le but do satisfaire au désir des déposants à la Banque, tendant à ce que les certificats de dépôts à terme, délivrés par la Banque de l’Etat et scs succursales, pussent être librement transférés de main en main, et qu'il fût possible de c'onvertir ainsi lesdits certificats en argent sans attendre l’échéance des dépôts, et aussi pour attirer à la Banque les dépôts à terme qui forment une ressource importante pour les revirements commerciaux, S. M. l'empereur a daigné, le 31 mai 1863, autoriser la Banque de l'Etat et ses succursales à délivrer des certificats au porteur contre les dépôts à terme qui leur seront faits, et permettre le transfert par endossement des certificats nominatifs délivrés contre de semblables dépôts. Puis, le 11 août 1863, Sa Majesté Impériale a daigné autoriser l’acceptation de ces certificats do la Banque de l’Etat comme garantie dans les entreprises do fournitures et de’ travaux, et en général dans toutes les conventions obligatoires des particuliers avec le gouvernement, aux mômes conditions que les billets des ci-devant établis.seinents de crédit sont admis en pareils cas comme garantie. En conséquence, la Banque de l’Etat a fait des dispositions pour qu'il fût délivré, contre les dépôts à terme, des certificats d'un nouveau modèle, au porteur ou nominatifs, avec droit de transfert par endossement, afin de les distinguer des anciens certificats ou livrets nominatifs que la Banque délivrait antérieurement contre les dépôts en question, et qui, conformément aux paragraphes 64 et 65 des
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statuts de la Banque, ainsi qu'il est dit dans leur libellé, ne peuvent être transférés à des tiers par endossement, ni par conséquent être admis en garantie dans les entreprises de travaux ou do fournitures conclues avec le gouvernement, î- Il VII. Sur la proposition de la régence do la Banque do l’Etat et à la demande des commerçants do Taganrog, S. M. l'empereur a daigné, le 4 mai 1862, autoriser l’ouverture h Taganrog, pendant la foire qui .s’y tient annuellement, d'une section temporaire de la succursale do Rostowsur-le-Don de la Banque de l'Etal, pour y faire l’escompte des lettres de change et autres opérations énoncées dans les statuts des succursales do la Banque de l’Etat, sanctionnés par S. M. l'empereur le 3 janvier 1862.
« VIH. Afin d’écarter les entraves du commerce des thés à la foire de Nijni-Novgorod de 1863, les commerçants ont été autorisés, par décision suprême du 21 juillet 1863, à obtenir de la succursale temporaire do la Banque do l'Etat dans cette ville des prêts sur escompte do certificats concor- ■nant les thés olTerls en garantie, aux mêmes conditions que celles prescrites pour cette mesure avec l’autorisation suprême en 1861, c’est-à-dire que les certificats concernant les thés devaient être délivrés par un comité composé des principaux marchands de Kiakhla, et que les membres du comité assumaient solidairement la responsabilité de ces certificats, lesquels devaient être approuvés par le comité d’escompte attaché à la .succursale de la Banque.
« IX. Les lombards de Saint-Pétersbourg et de .Moscou ayant cessé, depuis 1859, d’accorder des prêts, et remis à la Banque de l'Etat toutes les affaires concernant les dépôts, en exécution d’un oukase impérial du 31 mai 186Ü, ces établissements sont restés principalement chargés des aiïaires concernant les anciens prêts sur hypothèques d’immeubles, et de veiller à la rentrée des payements dus sur ces prêts.
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En Ponséquencn, il a été dressé ; 1" des règlements pour le lombard do Saint-Pétersbourg (qui est également chargé des alTaires concernant les prêts accordés par la ci-devant Banque ■'(l’emprunt) et pour celui de Moscou, règlements qui régissent l’ordre administratif de ces établissements et la marche des affaires qui leur sont confiées; 2“ de nouveaux états de personnel et des dépenses do ces lombards en harmonie avec la sphère actuelle do leur activité. Sur l’avis du conseil de l'empire, ces règlements et états ont été sanctionnés par S. M. l’empereur, le 5 décembre 1862, et sont entrés en vigueur.
« X. Simultanément avec la réorganisation des lombards, les statuts des monts-dc piété qui leur sont attachés à Saint- Pétersbourg et à Moscou ont été soumis à une révision analogue. AGn de donner de l'extension aux opérations do ces derniers établi.s.scmenLs, ils ont reçu de nouveaux règlements, sanctionnés par S. M. l'Empereur, le 5 décembre 1862, après avis du conseil de l’empire, et leur personnel a été renforcé par de nouveaux états, également sanctionnés par Sa Majesté Impériale. D'après ces nouveaux règlements, les monts-dc-pioté sont autorisés à effectuer des prêts .sur dépôts d'or et d'argent dans une proportion plus l'ilevée que par le passé; une plus grande régularité a été introduite dans la taxation des dépôts, et en général les opérations des montsde-piété ont été soumises à un ordre uniforme.
(( XI. La nécessité indispensable de réorganise!- les caisses d'épargne avant été reconnue : 1“ afin qu’il fût possible d’en établir dans toutes les villes, possédés et gros bourgs ayant des administrations urbaines, et 2“ quelles fussent acces- * sibles exclusivement aux gens les moins à leur aise pour y o|)ércr des dépôts minimes, il a été dressé, d’accord avec M. le ministre de l'intérieur, un projet de règlement sur les caisscîs urbaines d’épargne. Ce projet, après avoir été exa-
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miné par le conseil de l’empire , a reçu la sanclidn do S. M. l’empereur, le 16 octobre 1862, et il a été prescrit en même temps : l’ d étendre aux caisses d’épargne attachées aux lombards de Saint-Pétersbourg et de Moscou les dispositions de ce règlement qui concernent la réception, la garde et le remboursement deg_ dépôts; 2“ d’autoriser l’établisse- ^ment de caisses do ce genre dans les dillérents arrondissements des capitales ; 3“ de remplacer les caisses d’épargne attaehées aux directions de l’assistance publique par des caisses urbaines d'épargne, et 4“ de conlter à la llanquo de l'Etat les caisses d’épargne attachées aux lombards des deux capitale^. ,
.'«.Depuis la promulgation du règlement sur les caisses urbaines d'épargne, l’établissement de caisses de ce genre dans les villes do district do divers gouvernements a élé • autori.sé près de 9 municipalités et près de 23 cais.ses de ' district.
î* H Xll. D’après les dispositions du règlement sur les banques communales, sanctionné par S. M. 1 eni|iercur le 6 férvrier 1862, dans le courant do cette année, d’accord entre les ministres des finances et do l’intérieur, la création de banques de ce genre a été autorisée dans 55 villes, de sorte qu’avec les 19 antérieurement autorisées, le nombre de ces fs banques dans les villes s'élève à /4.
n XllI. A l'instar des statuts sanctionnés par S. M Icmperour, le 4 juillet 1861, pour la Société urbaine de- crédit dè Saint-Pétersbourg, ayant pour but d’accorder des prêts sur hypothèque d’immeubles situés dans l'onceinte de cette capitale, il a été dressé, dans le même but, un projet de statuts pour une société analogue à Moscou, to projet, examiné par le conseil de l'empire, a reçu la sanction suprême le 30 octobre 1862. Les statuU do cotte société autorisent ehtre autres la concession tlo prêts sur -liypothèquo
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d'immeubles déjà hypothéqués aux établissements de crédit de l’empire, en transférant la dette à la société ; dans la liquidation avec la société des dettes pour emprunts au lombard sur hypothèque de maisons qui seront hypothéquées à nouveau à la société, il a été permis d’accepter pour
leur valeur nominale, en remboursement de ces dettes au
lombard, les obligations de cette société.
« XIV. Afin d’oITric aux particuliers qui s’adonnent au commerce ou à quelque autre industrie la possibilité de se procurer les capitaux qui leur sont nécessaires au moyen de l’escompte d’obligations à terme, dans une proportion correspondante au degré de confiance que chacun mérite sous le rapport de sa fortune et do sa moralité, il a été dressé, conformément aux vues de la corporation des marchands de Saint-Pétersbourg, un projet de statuts d’une Société de crédit mutuel de Sniut-Péiersboury, dont voici les principales bases : a sont admis en qualité de membres de la société les particuliers connus comme digues de confiance; b chaque membre souscrit une obligation pour la somme du crédit à lui ouvert et qui ne doit pasétre moindre do 3Ü0 roubles, et, pour former le capital de roulement de la société, il ver.se, au moment de son admission, 10 pour 100 de la somme du crédit qui lui est ouvert; rcnsemblo de toutes ces obligations fornio le ca[iital qui garantit les opérations de la société; c cbaquo membre de la société peut disposer eu tout ou en partie du crédit qu’elle lui a ouvert, en présentant à l’escompte les obligations à terme ou lettres de change de tierces personnes à lui appartenant, ou en donnant directement à la société ses propres obligations ou lettres de change à échéance de six mois au plus ; d chaque membre participe aux profits et pertes do la société au prorata du chilTre do son crédit ; e les alTaires do la .société sont régies par une direction composée de cinq de scs membres, .sous la surveillance et lo
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contrôle de neuf délégués; f les membres do la direction et les délégués forment le conseil, qui détermine le chiffre du crédit de chaque membre. Après entente avec M. le ministre de l'intérieur, ce projet do statuts a été soumis à l’examen du conseil de l’empire, et. sur son avis, sanctionné par S. M. l’empereur le 9 avril 1863, ’en même temps, la Banque de l’Etat a été autorisée : a à accepter à l’escompte, sous la garantie de la .société, les obligations et lettres do change qui lui seraient présentées par la direction de la .Société de crédit mutuel, sous la signature des membres de cette direction ; b à prélever pendant les cinq premières années de la fondation de cette société, sur les lettres do change et autres obligations à terme présentées à l’e.scompte par la directidn de cette dernière, 1/2 pour 100 de moins que le taux générôl fixé par la Banque pour les opérations d'escompte. La Société de crédit mutuel n’a pas encore commencé scs opérations. Toutefois, en considération de l’utilité incontestable qui peut en résulter en raison du but de son institution, il est fort à désirer qu’elle so constitue le plus promptement possible.
« XV. Dans le but de procurer aux propriétaires fonciers en Crimée, et particulièrement è ceux dont les terres ont perdu leur population tartare, les moyens d’organiser leurs exploitations, une décision du comité des ministres, sanctionnée par S. M. l’empereur le 23 août 1863, a autorisé la direction de l’assistance publique du gouvernement de Tauride à accorder à ces propriétaires des prêts sur hypothèque do terres arables cl de prairies, ainsi que de vignobles et de vergers, sur le fonds de 300,1100 roubles assigné à cet etfet, en effectuant ces prêts aux conditions prévues par les règlements de la direction de l'assistance jiublique do Taurido, mais dans une proportion un peu plus élevée, en raison de la situation actuelle du pays et des besoins des propriétaires fonciers.
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(I XVI. Les dispositions dos statuts des établissements de crédit concernant le remboursement des emprunts sur hypothèque de terres seigneuriales peuplées de paysans, et la vente des liypothèques en cas do non-payement des arrérages dus, ont été amendées et complétées, d'accord avec la législation nouvelle sur les paysans alTranchis de la glèbe et avec le règlement sur le rachat par ces paysans, avec l’aide du gouvernement, de leurs enclos et de leurs lots de terrain.
« Après avoir été examinés par le conseil de l’empire, les nouveaux règlements sur le mode de recouvrement des créances dos établis-sements do crédit pour prêts sur hypothèque do terres seigneuriales peuplées de paysans, non remboursés aux échéances, ont reçu la sanction impériale le 15 avril 1863. Voici quelles on sont les principales bases: 1° Dans les terres seigneuriales peuplées de (laysans, passibles d’être vendues à défaut de remboursement è leurs échéances des prêts auxquels ces immeubles servaient dTiypothèque, l'inventaire des terres dont l’usufruit a été concédé à perpétuité aux paysans est remplacé par la charte réglementaire, et il n'est dressé inventaire que de la portion restée à la pleine disposition des seigneurs après répartition des terrains entre les paysans , et on général que de ce qui appartient personnellement aux seigneurs; cet inventaire est dressé d'a[irès un modèle élaboré do commun accord entre les ministères des finances et de l’intérieur. 2' La vente de l'immeuble est sanctionnée ai le prix offert couvre entièrement la créance de la Banque avec ses intérêts, et si, de plus, dans les terres n’appartenant pas à la catégorie des petites propriétés, cette somme n’est pas inférieure au prêt do rachat des lots do terre sles paysans dont la répartition est inscrite dans la charte réglementaire , et dans les pèliles propriétés , si ledit prix de
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venta n'est pas inférieur à ia somme accordée au propriétaire par l’Etat à titre de dédommagement en cas que ces propriétés passent au domaine. 3° Si, aux secondes enchères, la vente n’a pas lieu ou que le prix offert soit insufllsant, 011 déterminera le taux du prêt de rachat des lots des paysans, sur lequel on retiendra le montant de la créance, si la terre ‘n'est pas de la catégorie des petites propriétés; si, au contraire, la terre appartient à cejte catégorie, elle est reconnue comme appartenant au domaine, et la créance de la Hanque sera prélevée sur la somme qui revient au propriétaire, à titre de dédommagements.
(i XVII. Voici quelles ont été les principales mesures prises au sujet de l’opération du rachat ;
<c 1° En vertu d’une décision du comité supérieur chargé de l’organisation des clas.scs agricoles , sanctionnée par .S. M. l'empereur le 15 février 1862, il a été permis de conclure des conventions de rachat pour les terres placées sous séquestre par suite d’action en revendication de leur propriété intentée en justice, |iourvu que les billets do rachat, les certificats de rachat cl les sommes au comptant soient transmis au tribunal compétent pour y rester déposés jusqu’au jugement à intervenir sur le droit de propriété en litige.
« 2" Une autre décision du même comité, .sanctionnée par Sa Majesté Impériale, le 16 mai 1862,- a autorisé la délivrance des prêts de rachat, sur la demande des propriétaires, non par l'entremise des assemblées provinciales chargées des affaires des paysans, mais directement par la Banque de l’Etat, après que celle-ci se sera renseignée, auprès desdites assemidées provinciales, de la quotité des dettes de ces propriétaires à retenir sur le prêt de rachat.
« 3° Conformément à une décision du conseil do l'empire, revêtue de la sanction suprême le 27 juin 1862, l'as-
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sistance du gouvcrneinaiit aux paysans, pour racheter leurs lots de terrain, a été étendue également aux paysans à la corvée dans les gouvernements de la Grande-Russie, de la Nouvelle-Russie, de la Russie-Blanche (à l’exception des districts de Dünabourg, de Régitsa, de Lutsine et de Drissa) et de la Petite-Russie, à la condition que la portion du prêt de rachat revenant au propriétaire, déduction faite de sa dette à un établissement dq^ crédit (s'il en existe une}, sera délivrée en billets de la Banque à 5 pour 100, et qu’au lieu et place du prêt, jusqu’à son amortissement, il sera assigné au propriétaire, sur le trésor, une rente annuelle de 5 1/2 pour 100. Pour la perception de cette rente, il a été établi des certificats spéciaux que délivre la Banque do l'Etat.
« 4' Afin de soulager les paysans et d’éviter les frais inutiles dans les cas de saisie-arrêt de leurs lots de terrain, une décision du comité supérieur chargé do l'organisation des classes agricoles, sanctionnée le 9 août 1862 par S. M. l'empereur, statue que les Gnzcttvs du sénai publieront gratuitement les avis do séquestre mis sur les lots do terrain de paysans, rachetés au moyen de prêts de rachat accordés par le gouyernement. • .
Il 5" Dans le but de faciliter la circulation des litres de rachat portant intérêt, plusieurs décisions du conseil de l’empire, sanctionnées aux dates ci-dessous par S. M. l'empereur, ont statué : a le 23 juin 1862, que les billets do la Banque à 5 pour 100 seront reçus pour leur valeur nominale, rouble pour rouble, et avec les intérêts échus au jour de payement sur les coupons courants, lorsqu'ils seront présentés en remboursement du capital de prêts accordés par les établissements de crédit sur hypothèque d’imnwjubles; é le 15 juillet 1863, que l’on admettra pour les mêmes remboursements les certificats de 5 1/2 pour 100 de rente, en portant au compte du payement du capital de la dette le
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capital sur lequel ces rentes sont servies, et à celui des intérêts dus par le débiteur la portion do rente échue sur le semestre courant ; c le '21 juin 1863, que les certificats de rentes de rachat pourront être transférés en mains tierces par donations, conventions, testaments et autres obligations ou actes passés authentiquement ou seulement signifiés, sans que ces transactions soient passibles des droits do mutation ni de ceux au prolit des municipalités.
« 6" Pour donner à l'institution supérieure de rachat les moyens de procéder avec le plus de célérité possible a l’examen et à la sanction des conventions de rachat, une chancellerie spéciale a été organisée près de cette institution, en vertu de décisions du conseil de l’empire, sanctionnées par S: M. l'empereur, les 2 août 1862 et 6 mars 1863, et le crédit de 50,000 roubles nécessaire pour l’entretien de cette chancellerie a été assigné sur le capital do réserve qui doit être formé pour l'opération du rachat.
Il Le nombre des conventions de rachat reçues jusqu’à ce moment par l'institution supérieure de rachat s’élève à 9,007, dont 6,019 ont été sanctionnées; d’après ces dernières, 737,710 paysans ont procédé au rachat de lots do terrain d’une superficie totale de 2,449,529 dessiatines, et le montant des prêts de rachat liquidés est de 76,922,282 roubles. Sur cette somme il en a été ordonnancé pour 70,348,887 roubles , et , déduction faite des dettes des propriétaires aux établissements de crédit, des amendes et des frais de publication, il a été payé, en billets do la Banque à 5 pour 100, 8,224,350 roubles, en certificats do rachat, 20,336,100 roubles, en rentes à 5 1;2 pour 100, 332,745 roubles, et en argent comptant 183,566 roubles.
« Passant maintenant à l’examen de la situation de la dette tant extérieure qu’intérieure, et des opérations des établissements de crédit jusqu’au l" janvier 1863, je crois néces-
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saire do reproduire un rapide aperçu de ccllos de la Banque de l'Etat pour l'exercice 186:2, dont le compte rendu détaillé a été présenté au conseil des étahlissemcuts do crédit, dans sa séance du 5 juin 1863. »
COMMISSION D'AMOBTISSEHENT.
■Au !•' janvier 1862, la dette publique inscrite au grandlivre offrait les quotités suivantes :
l. UETTES A TERME.
Exlérieuren.
5 pour 100 n do Hollande. 38,121,000
4 1’2pourl00 livres sterling. 10,790,000
4 pour 100 roubles. 40,375,000
5 pour 100 13,959,500
II. RENTtS l’ERPÉTUELl.ES
Extérieures.
5 pour 100 roubles. 166,775,400
3 pour 100 livres sterling. 7,000,000
hitérivttres.
6 pour 100 roubles. 50;663,770
4 pour 100 (obligations de l'emprunt consolidé de l'Etat) 147,245,714
Total des rentes perpétuelles en roubles d’argent 550,141,940
Dans le courant do l'exercice 1862, il a été inscrit au grand livre eu rentes perpétuelles :
en en
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a. Pour le septième emprunt à 5 pour 100 ouvert en exécution de l'oukase impérial du 14 avril 1862,
livres sterling. 15,000,000
b. En obligations de l'emprunt consolidé de
l’Etat roubles. 3,597,716
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Sur les déliés à terme extérieures.
5 pour 100 fl. de Uollande.
4 1/2 pour 100 livre.s sterling.
4 pour 100 roubles.
5 pour 100
Sur les dettes /jerpétvelles.
Extérieures 5 pour 100. . . . roubles.
— 3 pour 100. . . . livres sterling.
Intérieures 6 pour 100. . . . roubles.
A la suite de ces revirements; la situation do la dette publique se présentait sous la forme suivante, à l’ouvorlure de l’exercice 1863 :
II. RENTES FERPÉrUEl.LES
Extérieures.
pour 100 roubles. 164,646,280
pour 100 (septième emprunt) livres sterling. 15,000,000
3 pour 100 » 6,933,200
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Intérieures.
6 pour 100 roubles. 49,820,108
4 pour 100 (obligations de l’emprunt consolidé do lEtal) 1.50,843,430
Total général de la dette en ... . roubles. 648,514,505 Excédant sur l’exercice 1861 : , . . » 92,372,556
REVIREMENTS
Dans le courant de l’exercice 1862, la commission d’amortissement a reçu, ])our le service dos dettes à terme et des rentes perpétuelles et pour ses autres dépenses, 37,801,730 roubles, qui ont été employés conformément à leur destination.
Au l" janvier 1863, à la suite des remboursements effectués, le fonds d’amortissement disponi ble s’élevait à 2, 1 82, 039 roubles.
OPÉRATIONS POUR COMPTE DU TRÉSOR
A. Echange des billets de crédit.
A l’ouverture de l’exercice 1863, le montant dos billets de crédit en circulation était de .... 713,596,178 roubles.
Dans le courant de l’année il a été émis ;
En échange de numéraire métallique pour 11,221,927
Eu échange d’or en poudre ou en pépites . . 7,182,389
A rejxjrter. . . . 732,000,494 roubles.
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Report 732,00^,494 roubles
Il en a été retiré de la circulation :
Contre du numéraire métallique, pour. . . . 35,831,027
En échange dcjiillets de la Flanque à 4 pour ino 4.890,0(1(1
(Contre de la monnaie de bronze reçue du tré.«or en échange de petits billets de crédit .. .
En billets hors do service
He.stait en circulation au 1' janvier 1863 une mas.so de billets de crédit s’élevant é 091,104,502 roubles.
A l'ouverture de l’esercice 1802, le fonds d'échange de ces billets s'élevait ;
En numéraire métallique et en lingots, à 81 ,081,629 roubles.'
En fonds publics, à. 16,890,000 »
97,971,029 roubles.
A la suite des revirements do l’exercice, ce fonds présentait au 1" janvier 1863, les quotités .suivantes ;
En numéraire métallique et en lingots . 80,601,107 roubles.
En fonds publics . 12,000,000 »
92,601,107roubles.
ir>
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II. hèpûli des lombnnk de Sninl-Pclershnury et de Miisiàu et des ci-devnnt llunyues de commerce et d’em/minls. v
Au 1'' janviur 18G2, ce.s dépôts s’élevaient à 18G,247,5G3rouliles*
Dans le courant de l'exercice, les dépôts du lombard de Saint-Pétersbourg transférés à la Banque se
se sont élevés à 8,369 »
180,255,932 roubles.
11 a été remboursé, soit en nouveaux dépôts, d’après les règles de la Banque do l’Ktat, .soit eu obligations de l'emprunt consolidé de l'Etat à 4 pour lOÜ, soit en billets de la Banque à 5 pour lOü, pour 75,071,257 »
Restait au 1" janvier 1863 pour. . lll,184,C75roubles.
* C. Jiillcts de lu Ilmijue « 5 jxiur 100.
La masse des billets do la Banque do l'Etat à 5 pour 100 émis en échange des billets de dépôt des anciens établissements de crédit, et qui se trouvaient en circulation au
■ 1" janvier 1862, était de 274,717,600 roubles.
Dans lecourantdo l’exercice 1862,
il en a été émis pour 34,650 »
274,752,250 roubles.
Il on a été retiré de la circulation par le tirage effectué en 1862, pour 2,91ti,9Ü0 »
Il a été dépensé pour le service des
coupons do ces billets 14,173,344 »
A l’ouverture de l’exercice 1863, il en restait en circulation pour .... 271,835,350 »
' I.P 9 dépôts aux caisses d'épargne de Saint-Pétersbourg cl de .Moscou ngurciit dans cette somme pour 4,ü60,200 roubles.
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I). Dette (lu tréüor aux établissements (lu crfdit.
Au 1" janvier 1862, le lolal de celte dette s’élevait à
160,01 7,496 roubles.
Dans le courant de l'exercice, elle s’est accrue de 74,331 »
Total. . . . 160,091,827 roubles.
.Sur cette somme, il a été remboursé ou pris en compte, pour. . . 9,054,999 »
Iteslail au 1" janvier 1863. . . . 151,03C,828roubles.
11. OPÉHATIO.NS no.M.MEUCIAl.ES DE LA DANQUE ET DE .SES SL’CCUKSALES.
^ Capitaux.
fiapilal de fondation de la Hamiue. 15,000,000 roubles. Dont il a été distrait pour les opérations ilc.S succursales 8,000,000 »
(iapital de réserve 2,375,555 »
ItéjiAts « intérêt.
Au 1" janvier 1862 il restait à la Banque, en dépôLs effectués dans les règles établies pour elle, pour
Dans le courant de l'année, la Banque et scs succursales ont reçu pour
Bem'boursé pour
Uostait au 1" janvier 1863 pour .
Sur cette somme il y avait :
En dépôts remboursablesàvolonlé,
à 3 pour 100, pour
En dépôts à terme, à 4 et 4 12 pour 10(1, pour
112,91 1,559 roubles.
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Comptes rnurnnls.
Dans lo courant do l’exercice 1862, la Banque et ses succursales ont reçu en comptes courants 304,385,954 roubles.
Remboursé 330,760,166 »
Restait au l" janvier 1863. . . . 41,921,462 »
Dépôts en consi (/nation.
Au 1’’ janvier 1862, la valeur des dépôts en consif^nnlioii en or, en argent et en litres existants à la Banque, était de
14,486,575roubles.
Dans le courant île l'année 1862, il
en a été reçu pour 45,754,270 n
Restitué pour .27,959,863 »
Restait pour 32,280,982 »
Escnni/ites.
Esconi|>tes do lettres de change et autres litres 73,603,607 »
A vanccs.
Sur dépôts de marchandises. . . . 7,332,676 »
— de fonds publics . . . . 20,279,251 »
— d'actions et d’obliga-
tions 16,013,356 »
Dénéfice.
Le bénéfice net acquis à la Banque a été de
DüCl-.MENTS OFFICIELS. 20.'>
LOMBABDS
Lü.MHARDS DE SAINT-PÉTERSBOUIIC, Y COMPRIS LES AFFAIRhS DE LA CI-DEVAMT BANQUE d’eMPIUI.NT. .
Au 1'' janvier 18(i2, le montant des prêts îi recouvrer des particuliers et compagnies s’élevait à Dans le courant do l’exercice 1862 il a été ajouté au capital, en arrérages d’iiirérèts dus sur des emprunts, et transféré des créances des directions de l'assistance publiqucetdu loinliard
de Moscou pour
Remboursé et rayé des comptes
pour
Restait dit au lombard au 1" janvier ISG.'l
217,517,020 roubles.
LOMBARD DE MOSCOU
A l'ouverture de l’exercice 1862, les créances du lombard de Moscou sur les administrations publiques et les particuliers s'élevaient à 177,136,394roubles.
Dans le courant de cet exercice, il a été atermoyé des emprunts et trans-
féré des créances des directions do l’assistance publique et du lombard
de Saint-Pétersbourg, pour 1,637,417 »
Remboursé et rayé des comptes
pour 8,031,019 »
Restait dû au lombard au 1" janvier 1863 170,742,792 ..
OliAIKIÈMK. l’AHTIC,
MONTS-DE-PIÊTt.
MONT-DE-PIKTÉ PE SAINT-PÉTEaSnOURG.
Au 1" janvier 1862, la valeur des objets cnf^agés était do
2, 577, 311) roubles.
Il en a été reçu en 1862 pour. . . 5,570,271 »
Retiré, réengagé et vendu pour. . 5,176,136 n
Restait en dépôt au 1" Janvier 1863 pour 2,971,352 »
MONT-nE-PIKTÉ DE MOSCOU.
Valeur au 1" Janvier 1862 des objets engagés, .
1,340,416 roubles.
— dos objets engagés dans le
courant de celte année. . . 1,679,772 »
— dos objets retirés, réengagés
et vendus 1,570,282 »
— des dépôts restant au 1" Jan-
vier 1863 1,491,946 » .
DIRECTION DE L'ASSISTANCE PUBLIQUE
A rouverturo de l’cxcrcice 1862, ces directions avaient
en dépôts à intérêt 41,652,853 roubles.
Dans le courant de l’eicrcice elles en ont remboursé et rayé des comptes pour 6,037,403 »
Restait au l*' Janvier 1863, pour . 35,615,450 h
Au 1" janvier 1862, il était dô à cos administrriions, sur les prêts accordés par elles 90,786,425 »
: lüized by Gooçlc
IlOCfMENrS (IVFICIELS.
Elles on ont atormoy*';, en 1862, on les transfcrarit aux lombards et
raye des comptes, pour 18,358,433 roubles.
Leurs rentrées sur ces prêts se
sont élevées à 11,396,438 »
Restait dû aux directions au 1”' janvier 1863 61,031,554 .)
CAISSES D'ÉPARGNE
CAISSE n’ÉPARONE DE SAINT-pé.TEnSnoURG.*
Dépôts ep caisse au 1" janvier 1862 . 5,647,745 n
— reçus dans le courant de l’exer-
cice 2,400,689 »
— rembour.sés 2,256,099 «
Restait au !•' janvier 1863, intérêts
compris 5,919,961 »
CAISSE d’épargne DE MOSa)U.,
Dépôts on caisse au 1" janvier 1862. 2,375, 180 roubles.
. ' ' — reçus dans le courant de l’exercice 963,711 »
— remboursés 776,288 »
Restait au I" janvier 1863, intérêts
compris 2,562,603 »
CMSSES d’épargne DÉPENDANTES DES DIRECTIONS DE l/ ASSISTANCE PUBLIQUE.
Dépôts on cais.se au 1" janvier 1862. 3,163,805roubles.
— reçusdanslocourant do l’exer-
cice 2,201,383 1 )
— remboursés 1,620,414 »
lU'slail au l'’ janvier 1863 3,744,774 n
oLAiiiiKMi; l’Aimi;.
BtSDMÉ.
DKIHITS.
A l'ouvorture de. rojorcicc 1803, la totalité des dépôts s’élevait, savoir :
Iti’l/jtf à inlèrêt.
En liillets de la Banque do l'Etat à é pour 10(1, à •
. 27 1,835,350 roubles.
En obligations de l’emprunt consolidé de l’Etat à 4 jiour 100, à . . . 150,843,4.30 II
En billets des ci-devant établissements de crédit, à . . . 111,184,657 II
En billets do dépôt de la Banque ■le l Elal à 151,237,132 »
Total. . . . 685,100,587 roubles.
Déjjôls eu comptes courants.
A la Banque do l’Etat et dans ses succursales,
41,921,362 roubles.
IMléTS.
A la môme date, le montant des prêts à recouvrer .s’élevait à 587,490,047 roubles,
y compris 10,589,609 roubles reportés sur les lots de terrain des paysans par suite de l’opération du rachat.
INSTITOTION SUPCRIEUBC DE BACHAT.
Dans le courant do l’année 1862, le nombre des conventions de rachat reçues de 38 gouvernements a été de 2.718. Dont 2,149 conclues de commun accord entre les seigneurs
linCfMKMS OITICIblJj.
el les paysans, et 599 drcsséos à la (Icinando des soigneurs, en vertu de l urticle 25 du règlement. sur le rachat.
I.c nombre des paysans participant à ces conventions était de !)51 ,2t<4, el la siiperlieie des lots de terrains répartis entre eux s'élevait à l,lS5,57ti dessiatines.
La faleur des prêts do rachat qui revenaient pour ces terrains était de 37,412,002 roubles.
Lu nombre des conventions sanctionnées en 1X62 a été do 1,55X, auxquelles participaient 192,304 pay.sans, dont les lots de torrrain oflraient une superficie totale de 009,887 dessiatines.
Il a été accordé dos prêts de rachat pour une somme de
20, 580, 109 roubles.
Sur celte somme il a été retenu pour créances des établissements de
crédit 10,589,009 »
Kl assigné en payement 9,990,500 ■)>
Dont 2,315,050 roubles en billets de la Kanqueà 5 pour 100;
7,509,150 I) en certificats de rachat.
7,757 » en rentes perpétuelles à 5 1 2 pour
25,251 I) en argent comptant.
Depuis le 27 octobre 1861, date de l'ouverture de l'instilulion supérieure de rachat jusqu’au l'' janvier 1863, le nombre des conventions de rachat qu'elle a rei;ucs, a été do 2,776.
Dont elle a sanctionné 1,568.
Le nombre des paysans participant à ces dernières a été de 193,161.
La superficie des lots du terrain qu’ils rachetaient, de 673,989 dessiatines.
El la valeur des prêts de rachat accordés de 20,687,292 roubles.
COMPTE RENDU
DE LA banque DE L’ÉTAT Pour l'ErtrciCf 1862.
(Ejtrail reproduit d'apres le Journal de Saint-P(‘lersbourg .)
Le conseil des établissements do crédit do l’empire a tenu, le 11 juin 1863, sa séance annuelle, dans laquelle le gouverneur de la Banque lui a présenté le compte rendu de la Banque de l'État pour l’esorcice 1862, dont voici un extrait ;
En 1862, comme dans les années précédentes, les opérations de la Banque ont été do deux sortes, opérations pour compte du trésor et opérations commerciales do la Banque.
l. Opérations pour comptfi du trésor.
\ l'ouverture de l’exercice 1862, la masse des billets de créditen circulation s’élevait à la valeur do 713,590,178 »
üans le courant de l’exercice il en a été émis en échange de numéraire d'or et d’argent pour 18,404,316 »
Dans la môme période il en a été retiré de la circulation en échange d’or, de billets de la Banque à 4 pour 100 et pour solde de payements effectués à l’étranger au moyen
A reporter. . . . 732,000,494 »
DOCI MKNTS OFFICIELS.
n<>pf>rt. . . . 732,000,494 »
du septième emprunt à pour 100 pour une valeur de 40,895,932 »
En conséquence, à l’ouverture de l’exercice 1863, il restait en circulation une masse de billets de crédit do 691, 104, .562 n
Au 1''' janvier 1862, le fonds métallique des billets de crédit s’élevait à. • 97,971,619 58
Dans le courant de l’exercice le fonds a reçu contre des billets de
crédit émis 17,667,969 83
11 a été envoyé de l’étranger en à-compte du septième om|irunt 5 pour 100 11,198,802 28
Il a été payé sur ce fonds, on remboursement de billets do crédit avec prime. . . 34,237,29428
De façon qu’à l’ouverture de l’exer-
cice 1863 le fonds métallique so montait
au chitïre de 92,601,107 41
flotte somme se composait ainsi ;
Or et argent monnayés et en lingots 80,601,107 41
Obligations du trésor 12,000,000 >>
Total égal 92,601,107 41
La masse des billets decrédit en circulation a diminué de 22,491,616 »
Si, (le la masse de ces billots en circulation (691,1 04,562 r.) l’on déduit le fonds métallique, le reliquat, formant, d’a-
i,)l A'I HliiMK l'Ail I IK.
pri‘3 les complesde la Banque, le découvert sans iiilérèls du trésor pour las billets, s’élevait au l'''' janvier IKüll à 599,130,897 r. 84 c., oITrant une diiiiinulion de 17,121,093 r. 83 c. comparativement au reliquat existant au 1" janvier 1862. Cette diminution est le produit du versement au fonds métallique d’une somme de 15,616,167 r 32 c., provenant du septième emprunt à 5 pour 100, et de plus, ou t'a converti ; a pour 173,005 t reçus en payement de lu dette précitée; 6 pour 1,330,021 r. 51 c. représentant U-s primes reçues en remboursement de billets do crédit à prix graduels contre de l’or et pour 1,300 roubles de billets anéantis par la commission d’amortissement.
Le nombre des billets île crédit falsiliés, saisis et arrêtés à la présentation sur des particuliers dans le courant de l’année, a clé de 5,005 pour une valeur de 60,760 roubles.
Depuis la première émission des billets de crédit (1835) jusqu'au 1" janvier 1863, le nombre total des billets faux saisis et transmis à la Banque s'est élevé à 29,405 pour une
valeur de 479,215 r.
La valeur des billets de la Banque h 4 pour 100 qui se trouvaient en circulation au 1" janvier 1862 s’élevait
Il en a été émis en 1862 (lour 12,000,000 »
Total 48,000,000 »
Par suite du premier tirage, se montant à 360,000 »
la .somme en a été réduite, au P' janvier 1863, à 47,640,000 »
Il a été assigné pour le remboursement de ces billets sortis
au tirage 360,000 »
Sur lesquels il a été payé 273,300 »
Reste il payer sur ces billets 86,700 »
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Il a éUi ordonnancé pour le pavement des coupons do
ces billets. . . . 1,440,000 »
Sur lesquels il a été payé 1,352,052 ».
Reste dù pour intérêts non réclamés au l" janvier 1863 87,948 »
Les particuliers auxquels cos billets à 4 pour 100 ont été délivrés ont payé en les recevant, pour intérêts échus à cette date depuis celle de leur émission. . . 1,245,088 84
Kn les encaissant comme payements, la Banque a bonifié en intérêts à leurs porteurs 1,006,485 85
Différence de ces deux sommes portée au
compte des bénéOces 239,202 99
A l’ouverture de l'exercice 1862, les dépôts à intérôls placés dans les anciens établissements do crédit s’élevaient
à la somme totale de 170,643,524 58
Il y a été ajouté en dépôts qui n’avaient (las été remis ,à la Banque en 1860 par le lombard de Saint-Pétersbourg, a l'époque de sa liquidation 8,369 78
Total 170,651,893 36
Dans le courant do l'année il en a été remboursé pour 69,061,504 91
Restait au P' janvier 1863 101,590,388 45
Le montant des dépôts do ce genre qui se trouvaient dans les succursales de la Banque était do. . . . 15,604,040 70
Il en a été remboursé pour. . . . 6,009,752 77
Restait au 1" janvier 1863 9,594,287 93
montant des dépôts h intérêts placés à la Banque s’é
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levait au l'' janvier 1862 à 75,603,922 44
Elle en a re^u dans le courant de l’année'
|)Our la somme de 43,707,805 76
Total 119,311,728 20
Les remboursements pendant Tannée sc
sont élevés à 20,745,274 03
Restait au l"janvier 1863 98,566,454 17
A l'ouverture de l’exercice 1862, le montant des dépéts à intérêt placés dans les succursales, d'après les règles de la
Banque de TÉlal, était de 37,307,637 »
Elles eu ont reçu de nouveaux pour. . 27,997,854 n
Total. . . . 65,305,491 »
Il en a été remboursé pour 12,634,813 n
Restait au janvier 1863. 52,670,678 «
Dans le courant de Tannée il a été payé on intérêts sur les fonds placés à la Banque et dans ses succursales 5,836,834 10
Au 1" janvier 1862, il était dil aux déposants, on intérêts échus sur leurs dépôts 5,650,460 69
La somme des intérêts portés à leur crédit dans le courant do Tannée, tanta la Banque
que dans ses succursales, a été de 7,089,753 64
Total. . . - . T277Tü72'f4"33 Sur cetto somme on a porté au capital des déposants aux caisses d’épargne, en intérêts échus .sur leurs dépôts au
1" janvier 1862 192,904 57
Et Ton a restitué au trésor les intérêts qui avaient été mis à la charge de son compte en 1861 pourlesdépèls du lré.sor, intérêts qui
s’élevaient à. . 5,457,922 87 5,650,827 44
Restait sur ce compte au l" janvier 1863 '7,089,386 89
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l.a valeur des liilleU do la lîarique à 5 pour 100 qui so trouvaient en circulation à l'ouverture de l’exercice 1862,
était de. 274,717,600 »
Daus le courant de l'année il en a été émis pour 34,650 »
Total 274,752,250 »
Valeur dos billots sortis au tirage en 1802 ut rayés des comptes 2,916,900 »
Restait en circulation au 1" janvier 1863 271,835,350 »
11 exislaitsur lesfonds ordonnancés pour le remboursement des billets sortis au tirage une somme de 4,135,662 50
Sur laquelle il a été réclamé en 1862 3,074,633 75
Au 1" janvier 1863 il restait à rembourser un fonds non réclamé de ... . 1,061,028 75
En 1862, il avait été ordonnancé pour le service des coupons des billets de la Banque à 5 pour 100 19,161,282 38
!?ur lesquels il a été payé 14,173,344 84
Restait dû au 1" janvier 1863 en intérêts non réclamés 4,987,937 54
Au 1'' janvier 1862, le total des sommes converties en rente 4 pour 100 de l’emprunt consolidé
était de 13,664,639 56
Dans le courant de l'année il y a été ajouté 3,666,004 49
Total 17,330,644 05
.Sur lesquels il a été délivré et déduit 106,907 16
Reliquat appliqué, on attendant règleglement do compte, au payement de la créance de la Banque sur la commission d'amortissement, ci 17,223,736 89
oi:Anui;Mii rAimi;.
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A l’ouverlure de l’exercice 1862, la delle du trésor pour emprunls faits aux anciens établissements
de crédit, était de 160,017,495 74
11 y a été ajouté
Total. . . . 160,091,826 96
Il en a été amorti 9,054,998 72
Restait au 1" janvier 1863 151,036.828 24
Il a été porté au compte du tré.sor, tant en capitaux qu’en intérêts," pour créances sur des particuliers qui lui avaient été transférées 8,064,178 08
En vertu d'un rapport du ministre dns finances sanctionné par S. M. l’empereur le 15décemlire 1861, la Banque avait été chargée, pour compte du trésor, d’un service de dépenses s’élevant h 10 millions de roubles. Sur cette somme, la Banque de l'État a dépensé en 1862. . . 9,383,95a .32
Sur lesquels il a été déduit, pour obligations du trésor (compte général) afférentes aux dépenses effectuées par la Banque dans le premier semestre de 1862. . . . 3,000,000 »
Restait au l" janvier 1863 au débet de
ce compte • • • 6,383,955 32
Il a été porté à la charge du trésor, pour dépenses effec-
tuées par la Banque pour son compte :
En 1861 12,000,000
Dans le premier semestre ,1e 1862 3,000,000
Pour couvrir ces sommes il a été déduit des intérêts revenant au trésor
Restait dO an 1" janvier 1863
noa:.MK.\Ts offic.ikls.
A l’ouverture de l’exercice 1862, les anciens établissements de crédit redevaient à la Banque. . . . , 22,370,429 »
Dans le courant de l’exercice, cette
dette a été augmentée de 17, 705, .596 40
Total 40,076,025 40
.Sur lesquels il a été payé 7,431,264 59
Hostait dû au 1" janvier 1863 .... 32,644,760 81
Au l" janvier 1862, les dettes des particuliers et corporations pour emprunts faits aux anciens étnbli.ssoments do
crédit s’élevaient à 306,467,148 22
Dans le courant de l’année, ces dettes
SC sont augmentées de 13.903,928 40
Total 410,371,076 62
Il a été payé 19,540,079 46
Hestâit au D' janvier 1863 390,830,997 Iti
Dans le courant do l'oxorcice 1862, il a été eiïectué pour compte du trésor des recette.s s’élevant à 19,940,009 n
Sur lesquelles il a été dépensé. .... 146,869 54
Reliquat porté au compte des profits et pertes pour les opérations avec le trésor 19,793,139 46 Au 1" janvier 1862, il restait au crédit du compte dos profits et pertes du règlement do comptes
avec le trésor 4,488,462 »
Cette somme a été portée en déduction des créances sur lo trésor.
Dans le courant de l'exercice 1862, il a été porté au crédit du compte du trésor :
En intérêts cncaLssés pour compte du trésor comme ci-
.le.ssus ; 19,793,139 46
En intérêts échus aux déposants, antérieurement à rexercice 1862 5,457 922 87
Total à reporter. . . 25,251 ,tl62 33
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Hepurt. . . 25,251,062 33
A déduire :
Service des intérêts des dépôts placés à intérêts et des billets de la Banque à 5 pour 100 26,695,788 49
Pour couvrir les obligations du trésor. . . . 750,000 »
Excédant des dépenses sur les recettes 2,194,726 16
En attendant le règlement définitif des comptes, celte ' suinme a été déduite du compte courant du trésor.
II. O/téralions commercinks
A l’ouverture de l'exercice 1863, le capital de fondation
do la Ban(|ue était, comme aux années'pré-
cédentes, de 15.000,000 »
Au 1" janvier 1862, le capital do réserve s’élevait à 1,515,555 07
En 1862, il y a été ajoute sur les bénéfices 860.000 n Total du capital de réserve au l''' janvier 1863 2,375 555 07
Les revirements géné^fux dos caisses de la RaiiqUe et de ses succursales en espèces et billets ont offert les chiffres suivants :
't \ la Manqiir. Dans
Entrées 286,273,164 06 141,083,517 58
.Sortie.s J82^464,619j3 146,028,659 13
Totaux. . . . 5ir8,737 J83 ' 79 - 287,112,176 71
Les virements généraux de toutes les opjîralions de la Banque, y compris les mouvements des caisses, se sont élevés en 1862 aux chiffres suivants ;
Rocrllos. Total.
Banque. . , . 9r>5,26l ,i57 07 951 ,45‘J,0ü5 04 l,S60,7l4,52i Cl
Succursales. . 276,210,864-59 281 ,i02,U0*î 0-4 557,578.870 55
Totaux, . , 1,212,478^422 46 I,212,6U,9ü9 08 2,424,095,591 U
Au 1" janvier 18fi3, les encaisses disponibles on espèces '
et billets s’^élevaient ;
A la Banque, à .. . 12,222,551 78
Dans les succursales, à 5 493,725 43
Au l"janvier 18C2, les comptes courants
se inoiitaicnt à 16,118,387 52
llaiis le courant do l'année il en a été reçu pour 282,831,386 86
Total 298,949,774 38
Sur lesquels il a été remboursé. . . . 259,354,047 58
Restait au 1" janvier 1863 39,595,726 80
Dont 26,729,664 r. 88 c. pour le compte du trésor.
A Touveiturc de rcxercice 1862, les succursales avaient
on comptes courants 2,177,187 26
Elles en ont à nouveau pour. . . 71,554,567 05
Total 73,731,7.54 31
Sur cette somme il a été restitue. . , . 71,406,119 09
Uestait au 1" janvier 1863. . . i . . . 2,325,635 22
Au D' janvier 1862, 1a valeur des billots à ordre do la Banque non encore acquittés dans les succursales s’élevait a 1,016,939 41
Dans le courant de l'année, il a été <lélivré dos nouveaux billets à ordre pour 13,433,118 43
Total 14,450,057 84
.Sur lesquels il a été payé 13,819,307 17
Restait à payer au 1''' janvier 1863. . 630,750 67
"Les succursales do la Banque ont délivré des billets à
ordre pour 5,642,186 43
Sur lesquels il est resté à payer. . . . 853,254 58
Oi atiukme Partie.
Au 1" janvier 1862, le compte courant do la Banque avec
ses succursales était débiteur do 13,293,247 46
En 1862, ce passif s'est accru de . . . 124,353,401 53
Total 137,646,708 99
Dans le courant de l'année il a été porté au crédit de ce compte 103,642,499 52
Solde débiteur do la Banque envers ses succursales au 1'^ janvier 1863 34,004,209 47
Le taux de l'escompte des lettres de change à la Banque a été de 7 pour 100 jusqu’au 14 février, de 6 1/2 jusqu'au 2 mars, de 6 jusqu'au 25 mai, de 5 1/2 jusqu'au 30 novembre, et il a été réduit à 5 dans le courant de décembre.
Dans les succursales, l'escompte a été maintenu presque aux mômes cbilTres, si ce n'est qu'au mois de décembre il a été élevé il 6 pour 100 pour les succursales de Kiew, d'Odessa, de Uostow et do kharkow.
Dans le courant de l'année 1862, la Banque a escompté à échéances fixes 21,971 lettres de change, y coin(iris les valeurs publiques, pour la valeur de 20,037,288 53 De plus, elle a reçu en lettres de change et traites es-
comptées par ses succursales. ...... 5,360,582 22
En 1862, les succursales ont escompté 26,280 lettres de change, pour la valeur do 53,566,319 16
Déduction faite des remboursements et des protêts, il restait au 1" janvier 1863 en lettres de change à échoir: A la Banque, pour . . 7,143,822 70
Dans les succursales, pour "... . 23,234,304 36
c.oinparativement à l'année 1861, l’escompte dos lettres de change a offert une diminution de 3,697 dans le nombre
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dos litres escomptés et de 14,0f»l(,380 r. 48 e. dans leur valeur.
Dans Je courant de l’annéo 1862, il a été accordé des prêts ;
a. Sur dépôts de marchandises :
A la Banque, pour . . . 869,679 44
Aux .succursales, pour . 6,432.977 40
Il en a été atermoyé ;
A la Banque, (loiir . . . 12,777 53
Aux succursales, pour . 360,359 09
Restait on dépôt :
A la Banque, pour . . . 832,7.54 29
Aux succursales, pour . 3,299,398 09
Comparativement à l'année 1861, il y a eu diminution de 680,783 r. 95 c. dans les prêts sur dépôts de marchandises.
ô. Sur dépôts do fonds publics ;
A la Banque, pour . . . 13,487,0.38 »
Aux succursales, pour . 6,792,213 30
Sur cechilTre il n’a pasélé payé à l'échéance :
A la Banque, pour . . . 165,294 »
Aax succursales, pour . 425,019 46
Il restait à recouvrer :
A la Banque, pour . . . 3,459,393 »
Aux succursales, pour . 2,053,327 09
(’omparalivement à l'année IXfit, les prêts sur tlêpôts de fonds publics ont oITorl un accroissement de f ,7H7 dd
c. Sur dépôts d'actions ol d'obligations :
A la Hanque, pour . . . 1.1,083,-377 n
Aux succursales, pour . :2, 329, 979 71
Sur ce chiffre il n’a pas été payé à l’échéance :
A la Banque, pour . . . 211,440 »
Aux succursales, pour . 117,888 25
Montant dos actions et obligations restées en dépôt :
A la Banque, pour . . . 4,029,874 »
Aux succursales, pour •. 970,151 20
Comparativement à l'annéo 1801, il y a eu diminution • de 14,788,343 r. 54 c. dans le total des prêts sur dépôts d’actions et obligations.
il. Il a été encaissé, en 1862, en remboursement des avances sur dépôts de quittances des administrations des mines 1,929,938 09
A la suite de quoi ce compte a été closr Sur l’opération des avances sur lingots et monnaies d’or et d’argent à 1 pour 100 dè retenue par an, il restait au
1" janvier 1862 x 1,150,862 60
Dans le courant de l’année il a été délivré à nouveau 1,200,410 20
Dont il restait au 1" janvier 1863 ... , 5,818 »
Dans le courant do l’année 1862, il a été vendu par commi.ssion de la trésorerie dos bons du trésor • pour une valeur de
I)()Cl'.ME.\TS. OFFIUKI.S .
A l'ouverlurc de l’oxercico le compte de l'opération
des lettres de change avec rétrangcr était
crédité de 8,144,406 07
Dans le courant do l’année, ce crédit
s'est accru de 26,519,294 10
Total *34,663,761 17
En 1862, il a été délivré et déduit. . . 32,119.294 10
Solde créditeur au l"'janvieç 1863. . . 2,544,466 33
A rouvertiiro de l’exercice 1862, la Banque possédait en
titres à intérêts pour 3,277,596 22
Dans le courant de l’année elle en a achet4ou pris en payement pour .... 10,358,741 86
Total T3,636,338 08
Dont il a été vendu pondant l’annéo pour 5,765,358 70
Restait au 1" janvier pour 7,870,979 38
La valeur des dépôts en consignation restant àu 1" janvier 1862, était de 14,486,675 21
Dans le courant do l’année, il en a été
reçu de nouveaux pour 45,754,270 .35
Total ■ 60,240,845 M
Il en a été retiré pour ^ 27,959,862 62
Re.stait au 1" janvier 1863 pour . . . 32,280,982 94
. Sur les titres dé()Osés en consignation, il a été encaissé pour corapte.-.des déposants, en intérêts et dividendes, uno
somme do 802,191 76
Il a été vendu en commission des billets do la Banque à
5 pour 100 pour 5,402,800 »
Il a été acheté par commission, pour compte des cais.ses éméritales des ministères de la guerre et do la marine, des certificats de rachat à 5 pour 100 pour une somme do 1,253,700 n
Dans le courant de l’année il a été présenté des billets de
22 i (.iiAruiK.Nu; l'Aimt.
la llanque à à pour 100 pour 6lre ôcliaiigés contre d'autres
d'une autre valeur, pour ' 29,005,700 »
Au !"■ janvier 1802, il restait en obligations do la Banque
de Finlande à recouvrer . . . 700,000 i>
Sur lesquelles il a été encaissé .... 300,000 »
Sonime délivrée à la commission instituée par ordre suprême pour distribuer des secours aux habitants de Saint- Pétersbourg victimes dos incendies, et qui doit être couverte au moyen «l une retenue de 1/4 pour 100 sur les lettres do change escomptées par la Banque et sur les prêts .sur dépôts
de marchandi.ses 300,000 «
Depuis le, 14 Juin, il a été encaissé en remboursement de cette somme 24,170 42
En 1802, il a été protesté des lettres de change A la Banque, pour . . 348,984 31
Aux succursales, pour 2,815,775 89
Déduction faite des rccouvrenicnls, il restait on souffrance au 1" janvier 1803 ;
A la Banque, pour . . 229,967 90
Aux succursales, pour 1,955,200 20
Los recouvrements restés en souffrance pour les prêts sur hypothèque se sont élevés :
A la Banque, à .... 389,517 55
Aux succursales, à . . 961,200 80
La valeur deshyjiothèques vendues ou prises en payement s'est élevée:
A la Banque, à . . . 384,017 55
Aux succursales, à . . . 889.046 80 1,273,064 35
Boslait en souffrance pour 77,720 h
I S OFKICIKLS.
Au 1'' janvior lSti3, il roslaitdoncà recouvrer (Icscréanccs
en soulTrancc pour 2,2(>2,94X Iti
Sommo qui a élé déduite des bénéfices do la Banque pour l'exercice 1802.
Les opérations commerciales ont produit en escomptes et intérêts perçus :
Pour l’escompte des
A la naLM{uc.
Aux fiicrnrfah «.
lettres de change. . . .
Pour les prêts. . . .
Intérêts des titres ap-
parlenant à la Banque
Pour garde des dépôts en consignation et
échange de billets. . .
Sur les transferts. .
Pour diverses opéra-
tions
Recouvrements opérés sur les lettres de change et obligations dont la valeur avait été déduite des bénéfices
de 1861
Pour l'opération à l'é-
tranger
Totaux 2,728,996 29
Total général pour la Banque et ses
succursales
Ce qui, avec les intérêts déduits en 1861,
élève le total dos bénéfices do 1862 à . . . .
0UA1K1E.ME l'AHTIK.
Report. . . .
Do cette somme il a été déduit ;
I. Pour frais d'administration et d’entretien de la Banque et des succursales
Frais do port des envois il’argont
4. Prise en compte pour lettres de change en souffrance et hypothèques non rendues. .
5. liécscompte sur les opérations échéant on 1863 à la Banque. .
Reste comme hénéfice net pour les opérations commerciales en 1862
Pour la vente do For donné à la Banque
en 1861 au taux nomi-
nal pour couvrir les lettres do change tirées sur l’étranger
Nous joignons ici le hilmi do lu Banque de ri'dat, du 80 novembre 1808, que nous avions sous les yeux lorsque nous avons terminé la première partie de ce travail, et celui du l"' janvier 180-4, dont nous avons eu récemment connaissance. 11 est facile de voir, en les comparant, que la situation ne s'est pas améliorée.
i Monnaie d'or •42.829.1 S2 20 \
Monn.iie d'argent 15,125,098 SI /
l.ingols 119,385 75 (
tonds public». .. . 12,000,009 • |
•1 pour 100 billeU 7,750,10') » j
Billets lie crédit 8,022,403 a J
Papiers portant intérêt.
Solde dû par le trésor de I Klat pour les bitlels de crédit. .
Solde dû par le trésor aux snccnrsales delà Banque
Dû sur les emprunts faits par des particuliers et payables
en 15 jusqu'à 37 ans
I.elires de change, etc
Avances diverses .
Contre papiers divers
Actions et obligations
Lettres de cbange prolestées ...
frais divers
Dépûls ilivers
Capilana du eomploir
Sommes avancées aux succursales
Payé pour cuniple du trésor
Obligations du trésor
Payé pour compte du trésor, pour compte des indemnités.
Intérêts payés du 1"' Janvier 1803
Ilivers
557,2Cv3,049 82 5,042,500 1 4
i8,3os ns' .3,724 1 00 B 0,720,115 B
DOCUMENTS OFFICIELS
au !tO novembre fHVIt.
Capiljl lie la Banque.
IntérélM
Caisse de Moscou .
l)«'pûts de la Banque
Hillels en circulation
Billels de 5 pour 100 eu rîrculatiun
Billets de 4 pour lüO en circulation
TransfcTls
ConipUîs couranls (livcrcc
Défuils divers
Comrdes courants des eom|doirs
liUc;rcls clivera . ...
Soldes dus aux divers
Comnioir de Moscou . .
Divers
1,‘iSn,. 100,225 Ü5
OUATHILMB PAiniE.
CAigsb d'é;cua>cf: |
Or raunnayè 4i,H47,9S2 21 \
Argent ruonnüyc 1 1 ,r»Tjy.VHÎI '2Ti
Lingots 7.> ^
Koudâ pubUüs I2 ()OÜ,ÜOO » /
BilleU (le ‘S pour 100 8,58l,2iü p (
BillcU (le crédit. .*0- 4,587,1!W > )
Valeur.H diviTscs purlaal itilerêl i
DcUe du irésoi’ pour billets de crédit
Ui.'Ue du lré^ur pooi cinjirutib aux instiluliuns de la
Bauqiie
|)eU(!S des particuliers pour emprunts au lombard (payabfe rn 15 ou 57 aiméi s) devant servir à l'amurlissenicul
de billets de 5 pour 100
Loupes de ebange et autres valeurs de commerce
Avances contre dépôts de marchandises
Âvance.s contre valeurs diverses (papiers de t Ktal)
Avances contre actions cl ohligaliuus diverses
Dépôts, or et argent
Capital des comptoirs de la Manque
Sommes avancées alix élaUisseuteiiU de crédit
Compte du Ire.sor.
Obligations du trésor
Divers
1 0,538, TOr» 55 508,81-2,852 il
r.,Tcj4,284 » I 7->8,8-28 il 8, Ü 00,«)0 >.
‘ Suivant les observaliotis faile.s par-to l'osie thi Svrd, la balance do 1864 le fond niélalliquo. et iiur augmenlalioii do 61 millions ^ les liilkU on
lipCUMENTS OFFiaELS.
an i" janvier 1864'.
i‘AnNii‘'.
ùipilaux de ia Banque, fond de roulcmcnl et celui de ré«
lulêri^U de l'anuêe derni'ere
BépôU remis par diverses Uistitulions de crédit
Dii au cQinploir de dépôts de Moscou
Biilets en circulation
Billets portant 5 pour 100
Billets portant 4 pour 100
coxpTss coubants :
Tré.vor .y 11 ,685,290 04
Particuliers.... ^ 10,298,0115 57
CI
Dépfils, or cl argent ,7.
Divers soldes
Solde à la Banque de Moscou.
comparée à colle du 1*' janvier 18f>Ti munlre une iliminulioD de IC mililuno sur circulation.
(Tiré de l’InvalUle russe, n» G, du 9/21 janvier 18C4.)
La [iiililicili-, qui psl l'Aino île toule- bonne organisation linanrière et l’élémonl essentiel d'un contrôle sérieux, éclaire d'uiic manière fort incoinplèle l’évaluation des recettes et des dépenses de l'empire russe, aussi bien que la situation (les Imm/ues, institutions qui ont fort peu de ressemblance avec les établissements de ce nom qui fonctionnent en Europe et en Amérique Le budget russe est encore aujourd'hui comme une terre inconnue où les voyageurs les plus hardies no peuvent s’aventurer qu'à grand renfort de suppositions, surtout en ce qui concerne les dépenses de l’Etat. I..es chiffres donnés par M. le baron de Hoden paraissent encore ce qu'on a publié de moins inexact ; ils se rapportent à l’année 1852. Depuis lors, des changements notables ont été intro-* duiLs, surtout dans le revenu des boissons, accru de moitié à la suite des dernières adjudications. Pour divers chapitres, on est réduit à ignorer .s'il s'agit de recettes brutes ou bien de produit net.
1 Nuits avuns publié le truvuil üuiil iiuus dunnuns ici le fragment relatif aux lin.inccs dans r.tiuniaice tle la lU’viie îles Deu.r Mondes, I8Ô8-18.)H, p. CÔ.'i
NOTES
Voici les évaluations fournies par M. de Redon :
REVENU DE l’eMPIRE EN 1852.
Domaines, fnrits, reyie, monopoles.
9 rtoubict argrnt
Domaines 37,550,000^
Apanages. . ~. 3,045,000
Mines, usines, etc 30,500,000
Redevances en nature .... 20,263,000
— en argent .... 11,080,000
Droits divers (boissons, 78 millions) 102,910,000
Impôts directs.
Capitation 19,830,000
Routes *. 2,005,000
Ouildes, patentes, passe-ports
de marchands, etc 7,500,000
Impôts indirects.
Douanes 31,000,000 J
Sucre de betterave. ....... 450,000 ( 33,050,000
Timbre, diplômes, etc. ... - 2,200,000 )
Divers ’ . 0,500,000
Total général. ' 275,472,000
M . de Tengoborski no porte le budget des recettes ordinaires pour 1853 qu’il 224,308,000 roubles, et dit que jusqu’en 1839 le chiffre le plus élevé n’avait pas dépassé 163,751,000 roubles. S’il nous a semblé utile de reproduire ces données
I La valeur du rouble de 20 gr. 724 au Ulre de 878 millièmes égale 4 francs. Le cours défavorable du change l’avait déprimée jusqu'il 3 fr. 50c.; les derniers emprunts, qui ont relevé les approvlsionneraeiit.s métalliques, ont fait remonter la cote à 3 fr (.0 c.
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siinplemonl a(>proAimalivGs, et dont les écarts 's'expliquent par la différence qui sépare ^les prévisions budgétaires des recettes effectuées et le ‘produit brut de certains . chapitras du produit uetj c est. pour donner une idée du rapport entre la dette publique et le chiffre probable du revenu.
Le total de la dette publique inscrite au grand-livre est dé 51 fi millions de roubles, plus de 2 milliards de. francs; mais il est loin de coiislituçr tout lo passif trésor. Le gouvernement a largeinent piiisé dans* la caisse dos baïujûes et tombar/h, auxquels il sert des aubuités do 4 I 2 pour lOff.en prolongeant le terme de Teroprunt à 56 ans. C’est un plav cernent a longue -échéance que font ces^ institytions, tout en s’obligeant, vis à vis dgs déposants dont elles reçoivent les fonds, à un pgj’einent à vue, car la condition d’un droit do retrait i'mmédidt accompagne tous lus dépôts. — Dans les 516 millions d*e la dette inscritd se. trouve dbBiprisc''''la créance de 1.50 millions qui appartient a u.x .lombards,' nom , donné abu.sivemcnt aùi caisses ’de la maison des enfants, trouvés. Outre cette somme, le gouvernement doit 300 mil* lions de roubles, avancés aux mômes conditions ‘par les banques d’emprunt, sans Qu’il en soit fait éucuné mention
au grand-livriit 4 "
" La dette uublique duja Pussie est ainsi composée ; . J
-. » • ^ »i‘genï. ..
1” Inscriptions du grand-livre . . ^ .. Slfi millions.
1° Créance intérieure à terme de la
banque d'emprunts ' 3ÜU »
3“ Bons du trésor (dette à terme de 8 ans
à 4 1/3 pour 100 93 »,
4° Excédant des billets de crédit sur lo >■*
fonds d’écbauge '530 » -..‘
Total. . . 1 ^, 1,439 millions.
NOTES
Lps biUeh de'erédi't sont un pafiier émis par le;trésor et ^ noi) pflr lQai)anques; ils doivent être considél'és comme une . dette mtcrioûro. Celle dette ne porte pas d’intérêts, mais elle 'encombre la eircuklfoti, surtout depuis la Suspension do réchange oH nninéraiw.. Cest une dette flotlanle qui ne i)eut mattqucrd'êlre consolidée en rentes dès que la Russie véudra^noirUr du régime .des oxpédîenl.s pTécairès pour entier dansfia voiè. d'une 'administration Régulière. It faut ajoulcr'aus'chitTrei. sigjtfiléî plus liàiii le montant du nouvèl'femf«fUQltl0l2 milHortSde livres sleiling ou 300 inilirons. do rGancS-qAe la, Hussia vient dé contracter en 3-polir tOO,
. aù-tanx de*68 francs, .fèdHÂt,'f>ar,,des 'lK»nincalions d'mlérélif /ù e^ff. 50 ç, Ltî total, 06 la dette- publique se trouve ainsi portl à OTiiilüa'rds üe francs fO, 056 millioqs). Helatr-
" vcc^ntStix rè!»QÜrça^ml^l^ÿe^ doirt elle dispô$e; la Russie çsl donc uu.(lc^Jilals-les„piûs obérés de l'Europe. Lorsqu'on déduit Je* lÿ iléllc fhsdîitc la.créahco (feè lombards, et lors- ‘(Id'on faîi la s'ofîiuie- do toutes les. charge» qui coiistilucnl 'vêritablftbent la deUo Hottanlé^'^on ârnv.e à constater que ccl|e dclMi S’éloigne peu du chjffi’^e 5 milliards que lui asslgnaR eh 1854'M. C^h Faucher?/
• tià'béjaiic^ gédéfaie des opérations des banques pouvait être élhbfl©* cdmftic if suit, au H-jantier 1859, en milliqps de fontjlès :
- »Çiir. — f)i-biUiurs divers.
Üfllc inscrile
I)ép6ls versés par les parlicu-
UrUe non inticrile
tiers et par les adininislra-
Prêts sur hypothèque.
lions
A long Urme, tle vingl*MX à « Irenle-lroiik an»
Capitaux appartenanlaux ban> ques ou aux élablissemcnls
EfTeU de commerce et «ivances à t’ourle échéance....
de banque^ en y ajoutant leurs proliU ^our faire la balance
Autres créances et paisse. . , .
llf
Total...
Tout... I,08J
Toulcs les sommes ducs aux banques (loivent uécessairemenl élre ran-
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Le 15 juin 1859, le conseil des ctablisscnvînts do crédit de l’erapire a tenu sa séance annuelle pour la prcsenlalion des comptes de l’exercice 1858. Le miiii.slrc des finances, M. Kniajewitch, s’est expliqué devant ce conseil sur diverses mesures inspirées par une politique réformatrice. En vertu d’une décision de l'empereur en date du 18 avril 1858, .60 millions do roubles ont servi à l’amortis-somcnt d’une somme égale on billets de crédit qui ont été brùlé.s. Do plus dans le courant de l’exercice 1858, il a été retiré de la circulation pour 30,Cé8,287 roubles de billets de crédit, échangés contre du numéraire. La somme totale de ces billets, 'dont la circulation à la fin do 1857 s'élevait à 735,297,006 roubles, était donc encore au 1" janvier 1859 de 641,448,719 roubles, près de 3 milliards do francs! C’est l’impossibilité jlo maintenir une somme aussi exubérante de papier-monnaie dans la circulation qui a multiplié les dépôts dans les banques. Au lieu de voir dans le chiffre do ces dépôts un témoignage do la confiance publique, le gouvernement devrait y roncon- ~lrer la preuve d'une émission exagérée, à laquelle l’écbangn facultatif contre argent no .sert point de déversoir. Les billets de crédit affluaient dans les caisses des banques, faute do rencontrer un autre emploi ; la somme normale qui suffisait aux besoins du marché s’était élevée rapidement sous le coup des dépenses inattendues créées par la guerre d’Orienl. L’ancien ministre des finances, M. de lîrock, n’avait pas trouvé (le moyen |>lus expéditif que de baliro monnaie avec de nouveaux assignats, en môme temps qu’il suspendait le remboursement en espèces. C'était la violation la plus directe do la loi relative à l’émission des billets de crédit, qui déclare « que toutes les banques et bureaux du tré.sor do
géfs dans cHle categorie, puisque ce n'ost que par une fiction qu'on les considère comme des créances à lernte, alors que Ica li.'inqiics sont sons le coup du retrait immédiat des drpAt.s.
NOTKS.
l’einpiro doivcnl les échanger contre espèces,’ à la deniaiide du porteur. >> La masse des billots do crédit qui, ''en 1X.73, n’était que île 330 millions do roubles (1, -320 millions do francs) fut portée lo !■' janvier 18.78 à plus de 735 millions (2,031 raillions do francs). Dans l’espace do quatre années, il y avait eu un accroissement de plus do -305 millions de roubles (1,620 millions de francs). Ici encore les prévisions “des économistes ont été justifiées; l’émission surabondante d’un signe fictif de circulation est la principale cause du mal profond contre lequel se débattent les finances do la Russie.
Le premier résultat de cette mesure fut la disparition presque complète do la monnaio métallique; aujourd’hui encore, malgré les arrivages de métaux précieux do laSibério, et, malgré le numéraire que le ministre des finances s’cst procuré au moyen d’emprunts, l’or et l’argent sont rares, et le remboursement en espèces n’est pas repris. De là vient la bais.se du change, de là une situation défavorable qui pèse sur le commerce rus.se. Le résultat direct de cette multiplication de véritables assignats s’cst traduit dans l’accroisscsement rapide des dépôts faits aux banques et dans la subite élévation du prix nominal des produits.
Le gouvernement .se fit remettre par les banques les fonds disponibl(!s*qu’il augmentait au moyen d’émissions do papiermonnaie, en arriva^it par ce circuit à un emprunt déguisé sous des formes compliquées. Tant que la continuation des hostilités paraly.sa l'esprit d’entreprise, ce mouvement put se maintenir; 'mais lo nouveau règne vint ouvrir, avec la paix, une ère de réformes qui devaient donner uno impulsion active au travail industriel , commercial et agricole On regarde l’émancipation des serfs , toujours attendue , comme devant produire un immense mouvement do capitau.Xi II faudra établir sur d’autres bases le crédit
gtA’iuiÈMK l’Aimi;..
èn "fondanl- un bon r^ime hypothécaire: alors, avuc les garanties acquises, chacun .voudra coqservor la libre disposition "ylc son avoir; mais jusqu'ici, que ce fût de la. part du gouvernement un plan prémédité ou le résultat naturel dos circonstances, le$ dépôts devaient affluer. aux ban,quc§, ç’est-à*dire en réalité dans les 'caisses du trésor, . puisque rindustrie*, environnée d’entraves, ne, pouvait point les employer, et que les loisrelatives au crédit personnel avaient arraché à M. de Tengoborski ce triste aveu : « En Russie, le 'déhitcur no paye quo.quand il veut, ce qu'il veut et c'omtne ' il veut. » . , • , ' . .
l.ci-fxmfjiwti iiiijjériùks n'ont aucune analogie avec les établisscnionts de crédit du resta de l'Europ.e. On a vu quelle faible 'somme (32 millions) sè trouvait consacré*' à l'as:» compte, des effets do commerce et. aux avances à courUi échéance,' sur plus d'un milliard de roubles (4 milliards de francs) accumulés dans les administrations qui portent les noms de bfmqtir d'etiijn nnta, banrpte de commerce, lomjiin'df, __ êtntdissemmts publics de charité-' banque du commerce est la seule qui escompte des titres particuliers pt commerciaux dans une proportion minime. En'.sonime, ce qu’on a nomjné jusqu’ici les banques russes n’a guère été qu’une réunion d’établissements* dcÀ dépôts destinés à'“aliraonter les caisses du trésor, ou à faire des avances à la propriété foncière. Le • système suivi à cet égard, si qn peut donner ce* nom à des errements marqués au coin d’une étrange impté'voyancff, est fort simple. Les banque»' reçoivent Joutes .dqs somnaes qui _ leur sont apportées, et délivrént eii écbangèj ji la jolon^ du déposant, un billet nominatif au porteur, toujo#» rembSir-. sable à présentation, principal et intérêt, accru enepre des intérêts composés, si le capital a séjourné plus d'un an dans les caisses do la banque.
Le montant dos dépôts était employé on prêts sui^'nm-
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meubles ou versé dans les'caiases du trésor; mais les'prôts étaient à ionguo échéance, remboursables au moyen d’annuités qu\ comprennent, outre l’intérêt à 4 'pour 100, une prime destinée à l’amortissement successif du capital, tandis que les banques sont exposées à rembourser les déposants sans aucun délai, à simple présentation des titres. Un oukase du 10 avril 1859 ‘, avant-coureur do l’émancipation, défend • d’engager désormais les âmes des serfs, et ne permet de prêter que sur la .terre, et non sur les paysans, qui en faisaient la principale valeur. C’est; en réâlité, ne plus laisser , aux fonds des banques qu’un seul emploi, le versement au Irésar.- Il en résulte un accroissement de la dette iloltante, qui dépasse les proportions fixées par la prudence la plus vulgaire.', . •• ...
„ Afin d’arrêter l’encombrement qui no tarda.point à naître dans les dépôts, on réduisit à 3 pour, 100 l’intérêt, qui avait été jusque-là alloué-sur le pied de 4 pour 100 aux déposants ; mais les motifs qui avaient. poussé les capitaux vers tes banques, l'absence de sécurité pour tes autrfes placements, la stagnation de l’industrie et du commerce, la surabondance des moycn.s fiduciaires de circulation, contînuèrent de peser sur ta place. Le nouveau ministre des- finances, M. Kuiajo- ' witoh, voulut combattre le mal on favorisant l’industrie par- 'ticiillèro , aiusi que la formation do sociétés qui pourraient fournir un alimont 'aux capitaux oisifs, et en consolidant une grande partie des dépôts au moyen d’obligations à lon-
* Ue nouveaux reglements doivent déterminer le morte du pr^l, calculé non plus sur le nombre des paysans miles, mais sur la quantité des bonnes terres que contient le domaine. En attendant la publication de ces nouveaux règlements, Toukaso ordonne à U banque d'emprunt, aux lombards et aux directeurs des élablisscrocnls publics de charité de suspendre tout prêt sur immeubles, commq aussi de refuser tout renouvellement d’un prêt ancif».
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guc tirlujanco qui romplaçaicnl lus titres exigibles à volonté ; mais il compromit le résultat, en commençant par recourir à «les moyens insufllsants.
l'n oukase impérial du 13 mars 18à9 autorisa l'émission d'inscriptions d'emprunt consolidé do l'Etat do 250, 500, 1,000, 5,000, 10,000 et 100,000 roubles à 4 pour 100 d'intérêt. Ces inscriptions étaient destinées à absorber la dette flottante des banques, car au 1" janvier 1858 les banques n'avaient pas .59 millions de roubles disponibles pour faire face à la masse énorme des dépôts exigibles. L’intention était bonne, mais la mesure avorta complètement : un intérêt de 4 pour 100 né pouvait pas sufûro pour attirer IdS capitaux vers un placement fixe, alors que les actions des chemins de fer russes garanties par l'Etat, et les titres de la dette consolidée, ainsi que les obligations dos com[)agnics, oITraient un reverhi supérieur. Le point de départ de la solution admise paraissait rationnel. Comme les banques no louchent que 4 pour 100 sur les prêts qu'ellqj ont consentis aux propriétaires fonciers et au trésor, il semblait y avoir nécessité à ne p^ dépasser lo taux do 4 pour 100 pour les obligations.
Toutefois l’exislonco des banques, loin d'être indépendante, s'est en réalité confondue avec les opérations du trésor. Lo moment est venu d'écarter les fictions ét de porter un remède sérieux à une situation inquiétante. M. Kniajoxvitch a eu le bon esprit do revenir sur la décision du 1 3 mars en ayant recours à des dispositions plus radicales. Il a proposé des conditions meilleures aux déposants qui consentiront à transformer leur créance exigible en un placement à long terme, et il a en même temps diminué les avantages attachés aux dépôts. L’intérêt qui leur est accordé est réduit à 2 pour 100, sans cumul d'intérêts composés, et des obligations 5 pour 100 reitdioursables en trentc-.'ept ans sont of-
fertes aux (lorteura des billets de dépôt en échange de leurs titres actuels, sans pouvoir être soldées en aucune autre valeur. Il’est une consolidation de la dette flottante accomplie sans aucun ambago, sans pouvoir non plus servir de couvert à un nouvel emprunt, puisque le numéraire métallique et les billets no peuvent 'servir à l'acquisition des nouveaux fonds. Toutes facilités sont accordées pour le payement des intérêts dos nouvelles obligations’ dans toutes les caisses de la couronne, et pour la partic1palion.de ces titres à tous les jiriviléges acquis à la dette consolidée. Ces obligations, auxquelles on donne le nom de billots do banque de l’Etat, pourront être au porteur ou nominatives et transmis,sibles par voie d’endossement; elles seront de 100, 150 500 et 1,000 roubles (400, 600, 2,000 et 4,000 francs). Le cours do l'emprunt 5 pour 100 de 1858, qui atteignit 118, donnait la garantie du bon accueil fait à la création de M. Kniajcwilch. En effet, la conversion facultative dont le terme avait été successivement prorogé parait s’accomplir sur une large échelle; mais elle no saurait suffire à elle .seule pour rétablir une bonne situation financière. Il faudrait contracter un emprunt considérable à l’étranger pour obtenir les Valeurs métalliques à l’aide desquelles on pourrait rétablir l’échange facile du papier-monnaie contre du numéraire. Jusque-là on devra vivre d’expédients plus ou moins périlleux.
L’oukase du 13 septembre 1859 prescrit la réorganisation des établissements financiers cto l'empire sur une base plus rationnelle : ils ressortiront tous désormais du ministre dos finances; celui-ci aura la haute main, non-seulement sur la Banque de commerce et la Banque d'emprunt, mais aussi sur les lombards, qui dépendaient do la quatrième section de la chancellerie impériale , et sur les établissements do bienfaisance et les banques de curatelle, qui faisaient partie
t .oogle
QUATRIÈME PARTIE
■ - - . . ■ du minislèro de 1 intérieur. Ccl oukase do sejitombre 1859 se distingue par une innovation remarquable ; il est accompa- gné de considérants étendus, qui expliquent les motits et la portée d’un tel acte, comnae le faiseiont les préambules do nos anciens édits : c’est un pas de fait dans la voie de la publicité et un hommage rendu à-l’opinion. gouverne-, mont n’en est pas.encore arrivé à la consulter, au. moins il reconnaît la nécessité d’expliquer les mesures qu’il arrête. Cotte décision importante tend à faire sortir les banques russes de l’impasse où elles se trouvaient engagées. Quant à la conversion des üpftH on titres remboursables à Ipngue échéance, elle marchait d’une manière satisfaisante.
Un oukase du 7 àoùt avail_déjà statué à l’égard'des diverses catégories ofliciella des dépôts opérés dans les banques. Il faisait le classpmept dos capitaux dits /mblics par rapport aux intérêts auxquels ils auraient désormais droit Los banques ont reçu non-seulement les capitaux" des particuliers, mais aussi ceux des, communautés, des administrations centrales, locales et spéciales, des églises, dçs établissements de charité et d’éducation, des sociétés savantes et autres fondations idacéos sous le patronage ou laidiféction du gouvernement : ces capiteux ont été désignés sons la dénomination de capitaux de la couronne. Eii _1857, 'lorsque l'intérêt des dépôts faits par les partiotiliers avait été rédqit à 3 pour 100, celui des capitanx de la couronne avait été abaissé à 1 1/2. Celte décision atteignait d’une manièro fâcheuse les établissements d^harilé et d’éducation, les fondations pieuses, les sociétés savantes, etc. On avait sursis à la mise à exécution du nouveau règlement, qui fut enfin modifié par l’oukase du 7 août. Les cupitaux de la couronne se trouvent subdivisés on quatre catégories : la première, qui doit être convertie en 4 pour 100, se compose des dotations inamovibles destinées à l’entretien des établissements de
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charité et d'éducation^ qui conservent ainsi- intégralement leur ancien taux de revenu. I.es autres capitaux seront placés à 3 pour 100, à l’exception des dépôts accidentels de diverses administrations qui n’auront droit qu’à>l 1/2 pour 100, ou des sommes assignées pour diverses dépenses et remises provisoirement aux banques. Cette dernière catégorie ne touchera aucun intérêt. , ' ,
Les dépôts de la couronne fornient une somme de 242,032,080 roubles, tandis que ceux des particuliers s’élèvent à 725,074,952 roubles (près do 3 milliards de francs). L'no partie de ce to’tal appartient à des mineurs, et, par conséquent, nosaurait Glfe réclamée brusquement; mais tout lo reste est exposé nu retrait immédiat, et il faut remarquer en meme temps que les propriétaires no soldept leurs emprunts que par la voie lente do l’amortissement.
En 1858, la niasse des ca|)ijaux déposés dans les banques, en y ajoutant les intérêts non réclamés j s'est élevée è '302,807,044 roubles, et la sqrame des retraits a été do ■^35o,015, 283 roubles, tes prêts faits à longue échéance par les banques aux particuliers cxtmposeql 579 millions de rou- * blés (2 milliards 316 millions de francs). D’après le préambule do l’oukase de septembre 1859, les deux tiers dos terres seigneuriales peuplées de paysans seraient engagés de cette manière; elles yontiennont 7,183,626 âmes, c’est-à-dire uno ^pop'ulation de plus de 14 millions d'habitants. Les avances n’ont donc été faites par les banques que dans une proportion foM-restreinte, elles pot»rronl, dans beaucoup de cas, se balancer avec l’indemnité due aux seigneurs par les paysans.
Deux commissions ont été nommées au ministère des rmanccs pour préparer les réformes que l’émancipation des .serfs rend indispensables dans l’organisation du crédit territorial et dans l’assiette même de l’impôt. La première de ces commissions, présidée par le directeur de la chancellerie de
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crédit, M. Hageiiieisler. a pour tâche de préparer le règlement des banques foncières' . L’autre commission, où figurent des économistes et des administrateurs, MM. Bungo, Vernadski, Eugène Lamanski, Boutowski, Xcholsine, Solavief, etc., est chargée d’eludier un nouveau système d’ùnpùls et de droits. Tout le monde reconnaît que la ferme des eaux-de-vie, qui fournit aujourd'hui presque la moitié des 'recettes du trésor, 120 millions de roubles (480 millions de francs) ne saurait être renouvelée. Les abus criants qu'elle entraîne, la dépravation qu’elle entretient, l'ivrognerie, cette plaie hideuse du peuple russe, qu’elle excite, en font une véritable calamité publique. Déjà les sociétés de tempérance ,so propagent, surtout en Lithuanie; mais ce que l'on aura peine à croire, c’est que l'autorité, en présence de la baisse dos recettes, ail cru devoir prendre des mesures contre ces tentatives de régénération morale. Ainsi une circulaire du gouverneur civil de Vilna, du mois do mars 1859, commence par cos mots : « Le mioistre des finances, ayant appris que le clergé catholique du gouvernement do Kovno, avait, .sans en référer à l’autorité, formé une société qui cause un préjudice aux intérêts du trésor, invite le gouverneur militaire de Vilna et le général gouverneur de Grodno et de Kovno à empêcher la formation do pareilles sociétés. » Le gouvernement s’applique ainsi à entraver le développement de la tempérance, Xît par conséquent do la moralité ; c’est là un dos actes les plus signilicaiifs et les plus déplorables qu'il soit possible de signaler. Ccliendanl rcinpercur Alexandre 11 a décidé que les baux actuels |iour les liqueurs
1 Celle L’omniid&iuD a lerminé «es travaux; elle a autorisé tous les sys* tèraes de rornialioii de banques (anfUtres et à^associaUun de cr^i7 fem/orittl. Déjà des souscriptions importantes ont été recueillies pour fonder le capllal de plusieurs de ces iiislilutions ; mais, pour quVlies foucliouuent avec séc urité, il faut un bon régime liypulliécaire.
NOTES
spirituouscs no seraient plus rcnouvel(5s; le formaRO des eaux-de-vie ne tardera donc pas à disparaître. Une partie du 1/2 milliard qu’il produit pourra Aire conservée au profit du trésor sous une forme moins odieuse, mais il faudra songer à d autres ressources pour combler le déficit. D'ailleurs tout le système des impôts directs repose sur le servage, qui formait la base do l’organisation civile; on présence de la libération des serfs, tout ce système devra être remanié.
FINANCES DE la; RUSSIE EN 1860’.;
La situation fiiianrièr»* do la Russie ne s'est guJ>re ain^'. lioréo en 18t)0. Nous avons essaÿé de donner dans r/l)/»«qo‘(' précédent un a|iew;ü aussi CSact que possiblo du budget • et de la dette d»# ce vaste euipire’’. Dans rabsoiice d’utrélat régulier des recettes et des dépenses, et do tout compte rendu, orficicl sur la marche des finances, on est obligé du s’en tenir aux résultats probables* en ra|iprocbanl les dîyers documents qui peuvent jeter du jour sur la question. *’■ '-- 'J'-
Le revenu des domaines do -l'Etat "S'est élevé en"1856 à' 45,412,886 roubles argent, dont iFa été versé dans les (misses' du trésor, déduction faito'des dépenses, 32,656,063 roubles. En retranchant les frais d'administration, la récuttê iuiltc ne s'élève pas à 25 raillions de roubles. Quand ôn.çqpge à l'iniraonsité do ces domaines, qui s'étendent sur 88Înilirons d'hectares do terre et plus de 100 raillions d'hectares 'ifc bois, arvec une population de 19 millions do paysans, ou ne saurait asse/.s'étoniicr d'un [iroduit aussi iusigoiliant. L'impôt personnel des habitants est compris dans cetle-sonTOie inférieure à 100 raillions de francs, qui représente à peine 5 francs par tôte et 50 centimes par hectare, impôts compris.
La population totale de la Russie; d'après le dernier rè-
■ Notre U»vait auquCl appartient ce fragment a paru dana l'Ànnuairr de ia Revue des Oeux Mondes de 1860, p. Nous le pu^lons, comne lu précédent, sans y introduire aucune modification.
'• ,ln««aire de 1858-1859, p. 695. • i
censément (novemliro 1860) est de pits de 69 millions d'habilanls. L’impiM dd la capitation donne environ 20 millions de. roubles. Les sources principales du revenu public sont toujours les droits sür les boissons, qui montent à 120 millions de roubles, et les douanes à 35 millions. Le total des recettes n'atteint, pas 250 millions de roubles (un milliard de francs). ,.•'** - ’
La dette publique inscrittf^et portant intérêt s’élevait au 1" janvier 1860 à 555- millions de roubles; en outre, le
. trésor était grevé d'une datte flottante {on y comprenant les billets de crédit) d'environ un milliard de roubles oft 4 mil-
• liards sle francs.v La circulation -fiduciaire des billets de crédit xie l’Étal montait à cette époque 1^ environ 680 mil-
. lions de roubles. Elle avait été à son apogée en 1857, où elle dépassait 735 raillions de rouble».
En 1860, Il a- été émis à Lo'ftdrcs un emprunt russe do
. 5 millions de livres .sterling, 4 1/2 pour 100, et cinq nou-
• 'vellesi séries do bons .<ki trésor de 3 millions de roubles;
enfin, la llanque de l’Etat a été autorisée le 16/28 décembre 1860^1 émellro pour 100 millions do roubles d'obligations à -1 pour 100, remboursables en argent en 40 ans. C'est en r> alité un nouvel emprunt intérieur qui a déjà été réalisé pour 12 millions de. roubles.
• La gêne des finances russes n'est un secret pour personne ; Jeux causes principales Ips minent : une émission désordonnée de papier-monnaie et l’absence d'un budget régulier. . Si les réformes dont l'émancipation des serfs devrait être le point do départ conduisaient à établir une sorte de constitution financière do l’État, ou pourrait espérer de donner une base à un emprunt métallique qui amènerait une reprise des payements en espèces vainement promise par l’oukase du 10 janvier 1855. Jusque-là tout périclitera. Les diverses mesures mises en avant pour retirer une certaine partie des
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assignats au moyen do la création des obligations à long terme risquent forl de n’ofTrir que d’impuissants palliatifs.
Le compte rendu annuel présenté par le ministre des finances le 13/25 sei)tcinbre 18G0 au conseil des établissements de crédit de l’empire, n'a pas réussi à voiler toutes les plaies ni à écarter des appréhensions légitimes.
L’Annuaire précédent a raconté les efforts au moyen desquels M. Kniajewitz a voulu consolider une grande partie des depùLs faits aux anciennes institutions de crédit. D'après son compte rendu, la dette de ces établissements s’élevait à 907,107,000 roubles argent; on a souscrit pour 54,752,453 roubles argent de billets à 4 pour 100 et pour 272,620,800 roubles argent do billets à 5 pour 100; 92,876,107 roubles argent altendaienf leur tour pour être convertis en billels h 4 pour 100 : 197,412„761 roubles argent ont été payés aux dépositaires qui désiraient leur remboursement; enfin, 28,892,902 roubles argent ont été restitués au trésor, auquel ils appartenaient, db manière qu’il restait dans les banques de capitaux déposés que pour ^ne somme de 328,550,0ü0„roubles argent, dont une partie était encore destinée à être convertie en billets à 4 pour lÜO. Sans doute c’est quelque chose que d’avoir conjuré ainsi'-le péril d’un remboursement à court terme, alors que le fonds des dépôts avait servi à des prêts à longue échéance. Pour empêcher le retour do pareils embarras, l’oukase du 26 décembre 1859 avait défendu l’acceplation de nouveaux dépôts à la Banque d’emprunt, aux lombards et aux directeurs d’établissements publics do charité, en ne les permettant à la Banque de commerce que jusqu’au l' juillet 1860.
(’esdiversétabli.ssements se trouvent fondus dans la Banque de l’Etat, grande institution de crédit, dont les statuts ont été sanctionnés par l’empereur le 31 mai 1860. Depuis le 1" août de cotte année, la Banque de l'Etat a commencé l’encaisse-
V . mem en combles' couraiils des’dé^ts' (fck' adrttoislraUons publiques et des ^arlkuliçrs. Rn mêoie temps, i.efélablis.iB- . . nients (te crédit ont cessé tlo prêter _suf'hvp(Jlhèqao,-cequi-
*i ’mot iJaii» un gtaml euibjirrâs -les propriétaires fonciers, fc. ■ {"■ejets dé tianques (erritériales ont été mis on avant '•
•. , . * pour fcniédioc 5 çelto q^uriot au^momentoù l’abolition du - '^nrvagb impose la nlces^téYCun capital de roulement; mais
• • ."aucun n'a poeoro abouti. -. ■ v'"
Ejl atlenÿant^ la iituatipri s-'osr-slnçultèrréneyf'aiigi'aVée
■ .en CS qni concerne la. circulatioij'. En présénçcTd'une l’uask'
, - exuiu'rants de JiilletSj l^o-.ooués du cUajivçe..V(}st oon.stamniemt inaintenii'Çen'tfp'là'Riissie dans'uaç’ prqfVQrtio^n runteuse, et , . . toute la mo'mraic (fivisifliiuaire* 'a- disparù. Alip d’obvier à de ■■■• ■ gravé incpnyéuioiit^ l‘êutms(.! du 22 mars 18CÎ) a réduit dô
À. , ‘ i>onr_WtUà valcur'iiitçinsèqùe dsi>dtîkes dai:S‘nl dè 20,
? . ■' l"?! et Ü kopecks, en adoptan* pour ces-- iiofitos Ipofinaio.s
/ . %*> dê (îd tua,, au lieu' de rélùi il(i.8:H16. .'Toiito la
_ . r Viessc iHs 30 itiiljions dC francs- eü .ârgont provenant de
■ • ;4‘écliange de paroiUq masse; dor fbit piy la flanque do Saiiif- *, S .y é toi s bourg ayçc 1^ ftèequO- do .j^ arui<* doit être convertie -- ■ .en cette tnonnafe divisionnaire. *(*!* ..
• posent») par 'lé^Tn■^)Mr(Mlès^^^
^ . cep.-îid'miVejturo do rexorcicël86ll, Tes fonds dds lombards,
' def anciennes bancyios d’^oüïjiruntsbt de coimnerce (mainte-
. • ' liant supprinuie.s;, ^des donations, dos étaldisseinonts publics ’'L et du charité, s’éJevaienl en.sembie, on dép(Ms, à 805,425,221)
. roubles, on prêts,, à 1,068,481,293 roubles. r
‘ •* Dans le couraql de l'exercice 1859, lô montant des dé-
' . y compris les intérêts non réclamés, s’est élevé à
^227,649,194 ^jl^les, et celui des remboursements à 542,113,818 roubles.
l,a liquidation des anciens établissements de. crédit a donné „ ' lieai à rechercher les phases par lesquelles ils ont passé, l’n
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iTonoiiiisle distingué, M. Eugène Lainansky, adjoint du directeur de la Bauflue de l’Etat, a consacré à l’iiislbire de ces institutions financières un travail remarquable, publié dans le l{(:rueil des données slatislùjucs sur l(t Hussie.
Le projet de création d’une Société générale de banque et de commerce rtc s’csl jjas réalisé.. I.o gouvernement s'esl décidé à donner une base nouvelle au crédit en créant, par l’oukase du 31 mai (12' juin) 1800, la Banque de l’Etat, à laquelle otil été confiées les opérations suivank's : i° l'escompte des lettres de change russes et étrangères, ainsi que d'autres valeurs à terme du gouvernement et des papiers publics à intérêts; 2“ l'achat et la vente; des matières d'or et d'argent; 3" le recouvrement, pour le compte des tiers, do lettres de change et autres valeurs h terme; 4° rencaissement des dépôts donnés en garde à intérêts ; 5 ’ la coucessiotf de prêts ; 0" l'achat et la vente pour le compte des tiers des billets à pour 100 et autres fonds jmblics, 7“ l’achat 'et la vente des fonds publics pour son propre compte.- . La Banque de l’Etat a été établie avec uu capital de 15 mdlions de roubles; elle a reçu les encaisses des anciens établi.ssements de crédit, et répond des engagements contractés par ceus-ci. Des obligations spéciales du tré.sor la garantis.scnl pour le moment des dé/fôls, (jui dépassent la valeur dos garanties et dos encaisses, f.e but principal de cette fondation est u d’activer les rcvircflients du commerce ' et de consolider le système de la monnaie fiduciaire. » C’est là un desideraliim utile , mais les moyens mis à la disposition de la Banque de l’Etat au 1” mai 1861 sont remarquables par l’exiguïté du portefeuille commercial (13,648,344 roubles), qui est d’environ 50 millions de francs seulement, tandis que la dette sans intérêts du tré.sor pour billets do crédit s’élève à 619,919,567 roubles, c’est-à-dire à 2 milliards 1,2 de francs. La réserve métallique n’aiteint pas 86 millions do
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roubles (340 millions de francs); en présence d’un montant total des billots decrédit en circulation qui est de 714,620,009 roubles ou plus de 2 milliards 8^3 millions de francs.
F.a Hanqno de l'Etal ne se présente en réalité que comme imo prande machine de liquidation et de centralisation des obligations liduciaires et de la dette flottante de l'Etat. On pVétcnd aussi que l'on résoudra, à l'aide de col instrument financier, le problème capital de l’échange des idllets contre la monnaie uiélallique; mais pour cola il faudrait un grand emprunt; pour le contracter, il faudrait un budget régulier, et pour obtenir CO budget, il faudrait à la Russie des institutions nouvelles. Tout s'enchaîne donc, tout se lie, et les né-
ceàsifFs les plus pressantes de la société moderne condamnent un régihio'd’absolulisme et de mystère.
ÜN MRINIER MOT/ T*
An ivoiiicnl (lu f^ii'P iiitUri'soiis^in'Sf.o^cellP (lérnijaV'fi'iiille, luius i'civvuii'' Mlle Itlla' (le M. tl(' Sloligiin nui, tout en oinwlc- . . .
liant lé* |iiMole,s.cltces par noiis<p. iijtf, iiui)iéi'ii(lti f.' nui>1.%t<-.. -• .
(le la il«. />ciu; .p. I(i0-<1e ee vulrtiiK'), itlif<(ii'.il , ‘ - .
les appln^irait -sfié.ehilemeiil à' lu frfimée M liwi.à Id Mlisfie U'nn .• •entière. ^ou^IlUu^ lélieriüilS. dc,TW‘iivm'rs enVore piibirpr^d êoltut^' ^ aviiiljeatioli, u.i'r iieiPsdenoiis arrani lyut à lit .M rmiuleiisp'.eiiaeli-
tilde <K'S (Kiiin^csjiiV'luÜi». • ■ -
NiiMs avùo» siirn^alimftnit extiliifué^^'i. î^pe iiiutif iiouvlequd' ' k s (lépiVts .s(!'imd^ilk!l'e|it’dnils Ics.JiJuliiues Ha-.tiUi>e. ii‘(>u (itiiU . , 'niilleineiit'daii* r»lniii(laiiïe <lu v'npüal.. «wi* liiuji jdaiis .•
rance irnii papiet-iiiimnair. dont ait iki pmrvail faire iig lileîHenr ‘ empli (i.*\ous né ^(li ions' (iiin;,»(luieéli5u i'fipiu'ot.^de'nwtié' Savant colli gne, pas plgs miu nows lèaduptaiiÿ inie appréciâtiûJJ,.1^r Irqji. ~ _• flattensÉ'jdesresiillalu (il' L'espî(jilattirtj,ufÿ:ieûleée la Kusslivlj.-d* ■ ,_ ' •
Moliimi'i s'appuie sür l’autiiritè dt-. M. (luicattnUorski ; csUed.ipi’il oulilie (|uc CCI étrivdiif, d'ai^ijrd avcc Cc liarmi de_fteàun\!i (iv.'diiê » il iiiuiiis de (juatre' grains K' reiideinent nfo)'.giilu.lilc (làiîsi'Cin-. pircï *. ■ ■ ^ '• ^ »* •
ll(fce laisse attssi trup facilenielU sedifli e jiar Ig.-tidilepu de la si- ' V . luatiuu actuelle des paysans. .Xonjavuii.s i;té le premiep à niclamai' l'éiiiancipation cl à en saluer te bienfait; mais nous ne 'somme iiullenieut surpris des diflicultiis de la tiansitlon : personne n'a intérêt à les dissimuler. On sait dans conibien de contrées uue uicsuie de bienveillance et de libetté s’esl traduite en actes de violence et en erinies («licu.v, contre ksTpiels la force année a
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ilû 4trvir : on lransrorrm;r;ulil'liciki'Hifnt les paysans riisws en Imm-
K«rs tl'Ayr.ûlie; -
• Jamais iiAus u’avons ‘porté à ISl millions île roubles la sonniie ile.s bmiK du tjêittir russes; notre évaliiatioii a.été au eonlraire au- <lessi)u*(Jc la nialUi'v, jiuisapie nous n'avous estimé le ehillVe liu'ù un ([ciiri-rTiilliarij.^é francs dans inJtrc -preniier travail. Ce n’est 'Vue pas (fe rton_-c côté »|u'une crreuir-a été eommise.
H. de SKilinari-trouve la Russie /'oi l/l|■<^u{^c pimr /« défense (nous .avolisétf éJonné,' soit dit en pussiiulj de le voir de composition l'aeile pool- Jes abus péi'illeui du i«pier-nioilnaie), mais il la dl'•clare iu^rojtreà_lSityre^iim. fl fondafnniitlotlc'eoinmC nnastine politique injusii; et a^iress^fve, de uaturisà éompioinqlt«>la paix, ce premier liO.soni d’un pays ap|ielé à so transformer. Non» sommes heureux , lie nous rencontrer en ceci, du même avis que notre 'savant et spirituel colljf^we, dont nous pouvons re^rettér qitelquefois les diverfienccsd'Opliiioh saii»qu’ellesporU’nt jnmaisatteinleaux sentiments d aHectueusc estime que noq« lui ;tvon» voués depuis longtemps.
Paru, 47 . mars f8ti4. .
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